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iiinaifa LÉGISLATIVE. 

La discussion générale du projet relatif à la taxe des 
boissons est à peu près épuisée ; les orateurs tombent 
dans les redites. Si difficile et si complexe que soit une 
question pareille, on ne saurait la débattre solennelle-
ment pendant quatre jours sans en trouver la fin. Rien 
de pins souple et de plus accommodant que les statisti-
ques, et cependant la guerre des chiffres a ses bornes. La 
politique, la philosophie, l'économie financière n'ont pas 
cent points de vue divers ; et si l'impôt est un prisme à 
mille facettes, la lumière dont on l'éclairé ne peut se dé-
composer qu'en un nombre limité de ' couleurs. Nous 
avons entendu, dans la séance d'aujourd'hui quatre nou-
veaux discours, mais pas une raison nouvelle. MM. 
Grévy et Pascal Duprat ont défendu le décret d'a-
bolition de la Constituante ; MM. Léon Faucher et Char-
les Dupin ont soutenu le principe du maintien de l'im-
pôt. M. L. Faucher n'a eu, du reste, qu'un tort, le tort de 
venir après M. de Montalembert ; s'il eût parlé le | r amier, 
nous ne doutons pas qu'il n'eût obtenu un véritable suc-
cès, car il est, on le sait, fort compétent en matière de 
finances. En sa qualité d'économiste, M. Léon Faucher 
a publié dans ces derniers temps de fort remarquables 
travaux sur notre situation financière, et son opinion est 
4e celles qui ont du poids. Nous laissons de côté la petite 
campagne qu'il a cru devoir risquer en faveur de ce vieux 
thème du libre-échange, qui a défrayé si longtemps, 
dans des jours plus calmes que ceux où nous vivons, la 
polémique de l'école libérale. Quel que puisse être le 
mérite de cette théorie, il est évident que ce n'est plus 
l'heure de s'en préoccuper, et que nous avons en ce 
moment assez de peine à relever notre industrie nationale 
de la décadence qui pèse sur elle depuis deux ans , 
pour ne pas être fort empressés de lui susciter des 
concurrences étrangères. Mais ce qu'a dit M. Léon Fau-
cher de la distinction qu'il convient d'établir entre les 
réformateurs et les révolutionnaires, sans être tout à 
tait nouveau, n'en a pas moins tout l'à-propos d'une vé-
rité de circonstance. C'est entre les révolutionnaires et 
les réformateurs que se trouveengagée la lutte, à laquelle 
sert d'arène la taxe des boissons. Les révolutionnaires 
sont ceux qui, sous prétexte d'améliorer l'impôt, visent 
à le ruiner dans l'esprit des populations et à le détruire 
pour désorganiser l'édifice social, jeter le pays dans les 
aventures et frayer le chemin à leurs utopies. Les véri-
tables réformateurs sont ceux qui procèdent avec sagesse 
et mesure, qui cherchent consciencieusement à se rendre 
compte des vices de l'impôt et travaillent avec ardeur et 
bonne foi à les faire disparaître, mais qui se gardent bien 
de renverser, parce qu'ils savent combien il est malaisé 
de rebâtir. 

Ce n'est pas, dira-t-on peut-être, de l'esprit de réfor-
me que s'inspirait la Constituante, au début de la ses-
sion, lorsqu'elle rétablissait la partie la plus impopulaire 
de l'impôt des boissons, l'exercice aboli par le Gouver-
nement provisoire : non, car la Constituante obéissait 
alors à un sentiment bien autrement impérieux, vu l'état 
«larmantdenos finances, le sentimentdela nécessité. Mais 
cequ'ily adecertain,c'estquecefutà l'esprit de révolution 
qu'elle céda le jour où , sans, se préoccuper de ce qui 
adviendrait, sans tenir compte des embarras qu'elle allait 
léguer à ses successeurs, elle signa de sa main moribonde 
pour emprunter un mot à M. de Montalembei t, l'arrêt 
de condamnation de l'impôt qu'elle avait résolument 
maintenu, tant qu'elle avaif eu chance de vivre. Depuis 
°a a cherché une autre cause à cette abolition in extre-
Ru; on s'est autorisée de la prétendue inconstitutionna-
» te de la taxe des boissons; c'est un prétexte fort com-
mode que le prétexte de la violation de la Constitution; 
mais, en tout cas, il faut convenir que si l'impôt violait 
Réellement la Constitution, l'Assemblée constituante mit 
beaucoup detempsàs'en apercevoir. M. Pascal Duprat lui-
même ne fut guère prompt à le soupçonner. M. Grévy ne 
* ,*m doutait pas. Et cependant c'est sur ce point qu'a por-
Ie aujourd'hui, en grande partie du moins, l'argumenta-

10n des deux orateurs de la gauche. M. Grévy, notam-
ment, a insisté sur cette thèse avec une étrange vivacité; 
>°U8 n'entrerons pas dans le détail des raisonnemens as-
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?nt fort subtils qu'il a tour à tour développés à 
aPpui de son opinion; le rapport de la Commission et 
s partisans du maintien de l'impôt les avaient réfutés 
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. S'il était vrai, comme l'a affirmé M. ' 

gnerait-on pas d'un bout à l'autre du territoire ! L'inté-
rêt privé est aveugle et ne raisonne pas. N'a-t-on pas vu 
à une certaine époque, comme le rappelait hier M. de 
Montalembert, se produire une agitation factice contre le 
monopole des tabacs? Et pourtant vit-on jamais un im-
pôt plus légitime et moins onéreux que celui qui pèse sur 
les tabacs. Avec le système de M. Grévy, le Trésor se-
rait bientôt vide et pourrait fermer ses caisses ; aucune 
contribution ne résisterait à l'épreuve, et la Montagne, 
qui ne veut la destruction de l'impôt que pour aboutir à 
la désorganisation sociale, aurait atteint son but. 

C'est justice d'avouer toutefois que M. Grévy ne Ya 

pas, volontairement du moins, aussi loin que la Mon-
tagne, et qu'il ne poursuit pas la ruine complète du 
principe de l'impôt. Ce que veut M. Grévy en soutenant 
la nécessité de maintenir la suppression de la taxe des 
boissons et en déclarant qu'il n'y a pas lieu de chercher 
à la remplacer, c'est qu'on fasse des réductions corres-
pondantes dans le chapitre des dépenses. Cela est fort 
aisé à dire ; mais sur quels services porteront ces ré-
ductions? Sur l'armée? elle est déjà réduite au chiffre 
minimum, que comportent les circonstances; le pays sait 
trop bien ce qu'il lui doit pour vouloir l'affaiblir outre 
mesure et la rendre impuissante. L'administration? mais 
la Constituante, lors de la discussion du budget rectifié 
de 1848, a passé en revue tout le personnel de l'admi-
nistration, et n'a pu réaliser, après l'examen le plus 
consciencieux, que d'insignifiantes réformes. Concluons 
que le système des réductions indéfinies, tel que le com-
prend M. Grévy, n'est pas plus praticable que n'est fon-
dée sa théorie de la violation de la Constitution. 

M.Charles Dupin a terminé la séance par un relevé fort 
curieux des oscillations, en d'autres termes, des aggra-
vations et des allègemens de charges tour à tour détermi-
nés au détriment ou au profit de la propriété foncière, 
par l'abolition, et plus tard, par le rétablissement des 
contributions indirectes. La discussion continuera de-
main. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l r 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 14 décembre. 

ch.). 

VENTE D UNE MACHINE 

. Grévy, 
H e ! impôt des boissons manquât à la règle de la propor-

ûnnalité, il faudrait en dire autant des autres impôts in-
rectes, sans en excepter les taxes de douane, et les 
Ppnmer tous comme étant inconstitutionnels, 
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 fti du reste, la seule surprise que nous ait 
qu 'l " 9r^ vv - ^et orateur a, en outre, exprimé l'avis 
^'.."ffisait, pour qu'une taxe dût être nécessairement 
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- Faut -il donc abolir aussi l'impôt foncier? 
'avoiï s.^ lssait Pour obtenir des immunités que d'élever 
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6' e se Pendre énergiquement, que de contribua-
verrait-on point réclamer! que de pétitions ne si? 

NOTAIRES ET COMMISSAIRES-PRISEURS. 

A VAPEUR. 

L'affaire soumise aujourd'hui au jugement de la 1" 
chambre, par suite du renvoi à l'audience d'un référé in-
troduit le 8 de ce mois (V. la Gazette des Tribunaux du 
9 décembre), soulève une question qui intéresse au plus 
haut point les notaires et les commissaires-priseurs. 
Voici comment M' Poyet, avocat, expose les faits : 

M. Guillot, l'auteur de nos adversaire, exploitait rue Cen-
sier, sur un terrain qu'il avait loué aux hospices, une filatu-
re dans laquelle existe une machine à vapeur de la force de 16 
chevaux. Les héritiers, ne voulant pas continuer l'exploita-
tion de la filature, ont voulu vendre la machine qui y fonc-
tionnait, et ils se sont adressés au notaire de la famille, M" 
Vatin. Ils ontprésen é une requête à M. le président, et par 
ordonnance conforme à cette requête, le notaire désigné par 
lès héritiers a été commis à la vente. 

C'est alors que les commissaires-priseurs se sontémus,àbon 
droit, de l'atteinte portée à leurs attributions. Ils ont, de lfur 
coté, introduit un référé tendant à ce qu'il fut fait d.fense à 
M* Vatin de procéder à la vente indiquée, et ils ont assigné 
au fond, devant le Tribunal, pour voir sanctionner par votre 
jugement, la prétention qu'ils élèvent et qui est fondée sur 
les principes les plus élémentaires du droit. Nous vuions 
donc plaider devant vous sur le référé et sur le fond. 

La question que vous avez à juger n'a pour les commissai-
res-pri.-eurs qu'un médiocre intérêt en fait ; mais elle à pour 
eux un intérêt immense au point de vue du principe qui s'y 
trouve engagé. En effet, vous savez que leurs attributions se 
composent uniquement de la vente aux enchères publiques 
des meubles et objets mobiliers. 

En 1840, M. Hébert, alors député et depuis garde-des-
setaux, dans un rapport par lui lu à la Chambre, taisait res-
sortir ce caractère unique de l'institution, et rappelait que le 
corps des huissiert-priseurs (c'est sous ce nom qu'ils furent 
créés), remonte à l'année 1556. Cette institution est née des 
besoins qu'entraîne toujours une grande agglomération de ci-
toyens sur un même lieu, et l'honorable rapporteur montrait 
comment les commissaires priseurs avaie a dû subir toutes 
les fluctuations politiques. Ainsi, en 1792, quand on faisait 
disparaître tout ce qui gênait, les commissaires-priseurs 
avaient un moment disparu. Ils n'ont été rétablis que plus 
tard, quand l'ordrea été rétabli, quand les nombreuses tran-
sactions ont rendu leur intervention nécessaire. 

Je vous parle de cette époque de 1792 93, parce qu'il y a 
cela de remarquable, que c'est au moment où les attributions 
des commissaires-priseurs sont amoindries, que celles des 
notaires prennent de l'accroissement. Ainsi, c'est à partir de 
ce moment seulementjque les notaires ont dans leurs attri-
butions le droit de procéder à des ventes de meubles dans cer-
tains cas donnés; en règle générale, ils ne peuvent intervenir 
dans ces ventes que par exception et comme officier s-priseur s. 

Or, de quoi s'agit-it ici? de la vente d'un meuble, évidem-
ment. La machine est si bien un meuble, que pour la faire 
vendre en un lieu où les commissaires-priseurs n'eussent pas 
le droit d'intervenir, les héritiers Guillot nous ont menacés 
de la faire transporter hors barrière. Dans un graud nombre 
de cas vous avez jugé qu'une machine à vapeur est un meu-
ble, et je pourrais 

Al. le président : Nous allons entendre votre adversaire; 
vous compléterez vos observations en réponse à sa plaidoirie. 

M' Duvergier, avocat du sieur Vatin : Messieurs, la ques-
tion qui vous est soumise ne s'élève pas pour la première fois, 
la justice a déjà eu à l'examiner, et il y a un grand nombre 
d'arrêts qui l'ont tranchée dans un sens unitorme. Mon ad-
versaire vous a dit dans quell s circonstances elle sa pré-
sente ; je n'ajoute qu 'un détail à ce qu'il vous a dit, c'est 
que la machine à vapeur a été entourée, couverte de cons-
tructions auxquelles elle est adhérente et qui sont destinées k 
la compléter et à la protéger. 

Qu'une machine à vapeur, considérée isolément, abstrac-
tion faite de toutes constructions, de tous accessoires, soit un 
objet mobilier, c'est évident, et je n'ai pas l'intention de con-
tester ce point. Mais cette machine n'est pas seule; ce n'est 
pas elle seulement qu'il s'agit de vendre, et je n'ai besoin, 
pour démontrer ce point, que de vous lire l'ordonnance qui 
a prescrit la vente. li y est question de la machine et (les 
constructions accessoires ; on forme deux lots, le premier 
pour la maphine, le sepond ptw les constructions; on expli-
que que le prix sera versé, je vous prie de remarquer ceci, 

c'est tout le procès, non pas dans les mains du notaire.'inais 
dans celles des héritiers Guillot. 

Cette ordonnance a commis M* Vatin pour procéder k la 
vente, et le notaire a dressé son procès-verbal d"enchères. 
Ce procès-verbal, Messieurs, indique assez combien il serait 
impossible k un commissaire-priseur de procéder k une sem-
blable vente. On y voit, en effet, une foule de clauses et con-
ditions sur les modes de paiemens, sur les délais qui seront 
accordés, sur les droits nés de la vente, soit pour, soit con-
tre les adjudicataires, de telle sorte que ce procès-verbal con-
stitue véritable contrat. 

Ceci entendu, l'affaire me paraît jugée. Nous reconnaissons 
que les commissaires-priseurs ont le droit, exclusivement k 
tous autres, de procéder à la vente des objets mobiliers, et 
nous reconnaissons que la machine k vapeur dont il s'agit, 
considérée abstractivement, sera un meuble, quand elle sera 
détachée des constructions auxquelles elle estadhérente. Mais 
est-ce que le droit des commissaires-priseurs existe parce 
que l'objet k vendre est de nature k devenir un objet mobi-
liier? Est-ce que vous ne savez pas quels longs débats a sou-
levé la question de savoir si les récoltes, les fruits pendans 
par branches et par racine sont ou ne sont pas des meobles? 
Vons savez qu'il a été décidé que, bien que les fruits, dans 
ce cas, fussent incontestablement des meubles, cependant k 
raison de leur adhérence k la terre, la vente en devait être 
faite par les notaires. 

M" Duvergier cite un arrêt de cassation, du 1" juin 1822, 
un arrêt de Paris, du 5; septembre 1827, et un jugement du 
Tribunal de la Seine, du 3 mai 1844, qui confirment ce qu'il 
vient d'énoncer. 

I! y a cependant deux objections à faire, et que je ne veux 
pas asoir l'air d'ignorer pour me -dispenser d*y répondre. Il 
me suffira d'un mot pour cela. 

La première objection consiste à dire que si l'on admettait 
que les commissaires-priseurs n'ont pas le droit de faire des 
ventes k terme, ils pourraient être dépossédés de toutes les 
ventes d'objets mobiliers par les notaires, qui n'auraient, 
pour arriver à ce résultat, qu'à insérer dans les procès-ver-
baux des conditions de terme et de délais. 

A cela je réponds qu'il ne faut jamais, sous prétexte de 
fraudes possibles, se dispenser d'exécuter une loi qui existe. 
De plus, que si dépareilles fraudes se pratiquaient, les com-
missaires-priseurs n'auraient qu'à vous les signaler, et que 
vous en feriez bonne et prompte justice. 

La seconde objection consisse à repousser notre argumen-
tation, en soutenant que les commissaires-priseurs ont le 
droit de constater sur leurs procès -verbaux toutes conven-
tions qui sont arrêtée entre les vendeurs et les adjudica-
taires; qu'ils peuvent consentir des délais, exiger des garan-
ties, etc. Je nie cela de la manière la plus formelle. Les com-
missaires-priseurs n'ont qu'nne chose à faire : adjuger l'ob-
jet vendu, le mettre dans la main da l'acqnéreur, et recevoir 
de celui-ci le prix de l'adjudication. S'il consent un délai, 
c'est à ses risques et périls, et le procès-verbal qu'il dresse 
n'a aucune force exécutoire. 

M' Cresson, pour les héritiers Guillot, se joint au système 
plaidé par M* Duvergier. 
; M* Poyet complète les observations qu'il a déjà fournies. Il 
soutient que les commissaires-priseurs peuvent faire des ven-
tes à terme, et il cite, à l'appui de cette opinion, un arrêt de 
Nancy, du 20 décembre 1833; un arrêt de Paris, du 5 juillet 
184S, et un arrêt de cassation rendu par la chambre civile, 
après un délibéré en chambre du conseil, sous la présidence 
de M. le premier président portalis, le 8 mars 1837. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 17 novembre. 

(Voir la notice dans la Gazette des Tribunaux du 18 

novembre.) 

« Ouï, le rapport de M. le conseiller Rives et les conclusions 
de M. l'avocat-général Sévin, 

» La Cour joint au présent pourvoi les pourvois qui ont 
é^é formés dans les mêmes circonstances contre Ama-ben-
Toumi et Raymond Carrère; 

» Et, statuant sur les trois pourvois par un seul et même 
arrêt; . . 

» Attendu que l'article 4 de la loi du 3 mai 1844, qui in-
terdit de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transpor-
ter et de colporter du gibier dans chaque département pen-
dant le temps où la chasse n'y est pas permise, n'a point été 
promulguée dans l'Algérie; 

» Qu'aucune ordonnance royale n'a donné au directeur-gé-
néral des affaires civiles de ce pays réuni au territoire fran-
çais le droit de porter la même défense, et que les arrêtés du 
gouverneur-général, en date des b décembre 1834 et 1" août 
1842, ne lui confèrent aucune attribution à cet égard; qu il 
suit de là que l'article 2 de l'arrêté du 1" mars dernier, par 
lequel le directeur a prohibé, dans l'arrondissement d'Algar, 
à partir du 10 du même mois, l'introduction, la vent» et le 
colportage du gibier, n'est pas légal, et ne peut, par suite, 
être obligatoire; 

» Que les prévenus n'étaient dèi-lors passibles d'aucune 
peine pour y avoir contrevenn, et que lesjugemens dénoncés, 
en déclarant que le Tribunal de simple police qui les a ren-
dus se trouvaient incompétens pour statuer sur la poursuite, 
n'a fait que se conformer aux principes de la matière; 

» Attendu que le renvoi desdits Aïss»-Ben Zouim et Aïssa-
ben-Toumi et Carrère devant le procureur de la République 
près le Tribunal correctionnel d'Alger, prononcé par ces ju-
gemens, ne saurait obliger ce magistrat à saisir ce Tribu-
nal d'un fait qui ne constitue, dans l'état de la cause, ni délit 
ni contravention; 

» La Cour rejette le pourvoi du demandeur en cassation. » 

Audience du 14 décembre. 
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ÉTAT. 

M. le substitut Berryat-Saint-Prix conclut en faveur 
des notaires. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, ■ 
» Attendu qu'une machine k vapeur n'est pas un objet im-

mobilier ; que son poids et la difficulté de transport n'empê-
chent pas qu'elle soit livrable au moment de la vente ; 

» Que les commissaires-priseurs, investis par la loi du droit 
de vendre des objots immobiliers, peuvent introduire dans 
leurs procès-verbaux les conditions inhérentes aux nécessités 
de la vente ; 

» Fait défense k Vatin de passer outre à la vente de la 
machine à vapeur dont s'agit; 

» Dit qu'il sera procédé à la vente par le syndic de la com-
pagnie des commissaires-priseurs ; 

» Et attendu que le Tribunal ne statue sur le fond que par 
suite d'un référé ; 

» Ordonne l'exécution provisoire. » 

CONTRAINTE PAR CORPS. — TRANSFERT DANS UNE MAISON 

DE SANTÉ. — ÉVASION. — RESPONSABILITÉ. 

M* Frédérich, avocat du sieur Chapsal, expose ainsi 
les faits de cette affaire : 

M. Durai a été condamné par jugement du Tribunal d'Ar-
gentan, en date du 16 avril 1848, à payer par corps la som-
me de 1,250 fr. à M. Aubert. Le 9 août 1849, il a été arrêté 
à Paris et régulièrement écroué à Clichy. 

Bientôt il excipa de son état de maladie, et demanda à être 
transféré dans une maison de santé. Un jugement du 22 août 
ordonna ce transfert, et M. Duval fut confié aux soins du doc-
teur Ley, qui dirige une maison de santé dans l'avenue appe-
lée allée des Veuves, 45. Le docteur Ley fut constitué gardien 
judiciaire. 

M. Duval n'était, à ce qu'il paraît, malade que pour la for-
me, car il lui restait encore assez de force pour s'absenter 
fort souvent de la maison de santé. 

M. Ley ne disait rien, et on ne connut les facilités qu'il don-
nait au prétendu malade, que lorqu'on se présenta à la mai-
son de santé, pour y signifier au sieur Duval un jugement ren-
du au profit du sieur Chapsal, portsnt condamnation pour 
une somme de 1,197 fr. de principal. 

Ceci se passait le 26 novembre 1849, k deux heures. Duval 
n'était pas chez le docteur ; son absence fut constatée par un 
procès-verbal du commissaire de police, et c'est dans cet état 
que nous demandons contre le docteur Ley, à raison de sa 
qualité et de gardien judiciaire, une condamnation à 1,000 f 
dp dommages-intérêts. Nous demandons, en outre, que M 
Duval soit condamné à réintégrer la prison de Clichy. 

M* Picard s'est borné à soutenir que son client, le sieur 
Duval, est toujours malade, et qu'il lui est impossible de 
réintégrer actuellement la prison. 

M* Pinchon, avocat du docteur Ley, a. soutenu que son 
client n'était obligé qu'à une chose, à représenter la personne 
du débiteur, ce qu'il offrait de faire. 

M,, le substitut Berviat Saint-Prix a rappelé les évasions 
scandaleuses qui ont souvent eu lieu dans les maisons de 
santé, et il a conclu, à titre de répression exemplaire, à ce 
que M. Ley fût condamné à des dommages-intérêts, et M. Du 
val à réintégrer la prison pour dettes de Clichy. 

Le Tribunal a ordonné cette réintégration et condamné 
le-4ocleur Ley à 100 fra,nçs d/arnende. 

REPRÉSENTANT DU PEUPLE. — DÉLIT DE PRESSE. -

DAMNATION. — POURVOI EN CASSATION. — MISE EN 

Le représentant du peuple contre lequel des poursuites pour 
délit de presse ont été autorisées et qui a été condamné à 
Vemprisonnement, ne peut, devant la Cour de cassation, 
arguer de sa position de représentant pour se soustraire à 
l'obligation imposée à tout condamné, par Varlicle 421 du 
Code d'instruction criminelle, de se constituer en état de 
détention, sous peine de non-recevabilité de son pourvoi. 

Le sieur Malardier, représentant du peuple, s'est pourvu 
en cassation contre un arrêt de la Cour d'assises de la Niè-
vre, du 26 novembre dernier, qui l'a condamné k un an de 
prison et 500 francs d'amende, pour délit résultant de la pu-
blication d'un écrit intitulé : Le Guide du Peuple dans les 
élections. Ce pourvoi a été régulièrement formé ; seulement, 
le sieur Maladier a pensé que sa qualité de représentant le 
dispensait de se soumettra à l'obligation que lui imposait, 
comme condamné, à une peine emportant privation de liber-
té, l'article 421 du Code d'instruction criminelle, lequel est 
ainsi conçu : « Les condamnés, même en matière correetion-
nelle ou de police, à une peine emportant la privation de la 
liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cessation, lora-
qu'ils ne seront pas actuellement en état, ou lorsqu'ils n'au-
ront pas été mis en liberté sous caution. » 

M. Malardier ne se constitua donc pas prisonnier, et il as-
istait à l'audience de la Cour du 13 de ce mois, k côté de M. 

De'achère, son avocat. 
M. le conseiller Faustin-Hélie, chargé du rapport de l'af-

faire, fit observer à la Cour que le condamné n'était pas en 
état, d'où résultait une fin d« non-reoevoir contre le pourvoi ; 
mais que cette fin de non-recevoir avait «té prévue par le de-
mandeur, qui élevait une sorte de question préjudicielle 
à ce sujet par des conclusions ainsi conçues : 

Attendu que le pourvoi est régulier, puisqu'il il a été 
formé dans les vingt-quatre heures qui ont suivi l'arrêt de 
condamnation et que la consignation de l'amende a eu lieu ; 
que le demandeur étant représentant du peuple n'a pas be-
soin de se mettre en état pour que son pourvoi soit déclaré 
recevable ; 

» Plaise k la Cour déclarer en l'état actuel des choses, le 
sieur Malardier recevable en son pourvoi ; 

» Subsidiairement, lui donner acte de ce qu'il déclare être 
prêt à obéir aux prescriptions de l'article 421 du Code d'ins-
truction criminelle, dans le cas où il serait décidé par le 
Cour qu'il doit y être soumis comme s'il n'était pas repré-
sentant du peuple, s'engsgeant à s'y conformer dans le délai 
qui serait fixé par la Cour. » 

M* Delachère se leva pour soutenir et développer ce« 
conclusions dans les termes suivans : 

L'art. 37 de la Constitution dispose que les représantans 
ne peuvent, sauf le cas de flagrant délit, être arrêtés ni pour-
suivis, en matière criminelle, qu'après autorisation de l'As-
semblée. Que faut-il en conclure? C'est que, k moins d'au-
torisation formelle d'arrestation, le représentant contre le-
quel ces poursuites ontété autorisées pour un simple délit ne 
peut peut pas être soumis à l'arreslation préventive. Lorsque 
l'Assemh'ée autorise des poursuites pour crime, la détentioa 
préventive étant dans ce cas la conséquence nécessaire inctia-
pemablede la poursuite, il n'y a pas besoin de s'expliquer 
sur la 'question d'arrestation ; l'arrestation est de droit. 

Il en est de même pour l'exécution de la condamnation 
lorsque cette condamnation est devenue définitive. Il est clair 
qu'en autorisant les poursuites, elle a entendu autoriser l'exéV 
cution de la condamnation, lorsqu'il y aura condamnation -
mais le représentant poursuivi après autorisation de pour-
suites, pour simple délit, ne peut pas être arrêté préventive-
ment, parce que l'arrestation, en pareil cas, n'est pas la con-
séquence nécessaire de l'autorisation de poursuites 

Or l'article 421 du Cod» d'instruotion criminelle nViiae 
pas, dans tous les cas, pour la recevabilité du pourvoi 1» 
mise en état d'arrestation du condamné, véritabla arrestation 
préventive, ainsi que vous l'avez dit dans votre arrêt de 

lia détention préventive n'ayant donc pas été autorisée con-
tre le sieur Malardier, i est évident que tant que sa con-
damnation ne sera pas définitive, il peut faire tous les acte* 
nécessaires a sa défense, suivre son procès jusqu'au bout en 
conservant sa. Ubarté. 

Remarque* que la Constitution dit en termes exprès que la 
représentant est mviolable.Voilà les principes. Sb/'Assemblé* 
levé le privilège qui appartient à l'un de ses membres, à rai-
son de son oaractère public, il ne faut interprêter sa résolu-
tion que dans U sens légal et rigoureux qtvon peut lui don» 
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lier. Il faut conclure de ce qui vient d'être dit que le privi-
lège d'inviolabili'é du demandeur en cassation a été sus-
pendu quant aux poursuites, et maintenu quant à la détention 
préventive, par conséquent aussi filant à la mise en état. 

M. l'avocat général Sèvin : Nous ne pensons p îs que la 
Cour puisse statuer sut- la question préjudicielle sans décider 
en même temps la question de recevabilité du pourvoi; au^ 
trement l'arrêt de la Cour ne serait qu'une sorte de consul-

tation donnée au sieur Malardier. Quand on court les chances 
d'une fin de non-recevoir,'"il faut s'exposer k lôules se» coTP 
séquences. 

Au fond, M. l'avocat-général pense que l'autorisation de 
poursuivre accordée par la chambre est ui:e sorte de main-
levée du privilège de i «présentant; que dès lci's ce dernier 
n'est plus, pour tout ce qui concerne la poursuite, qu'un sim-
ple citoyen, astreint à toutes les obligations que la loi im-
pose à l'universalité des citoyens. 

v Apièi un déUfeéré' è*- quelques minutes, la Cour re-

prend, séance, et le président pronoi CJ la remise de 

l'affaire au lendemain pour être fait un nouveau rapport 

sur l'incident et sur le fond, S'il y avait lieu. 

Dans l'intervalle des deux audiences, le sieur Malar-

dier s'est constitué prisonnier, de sorte qu'aujourd'hui 

l'affaire s'est engagée sur le fond. 

Après le rapport de M. le conseiller Faustiu-Hélie, 

M' Delachèse a de nouveau rappelé à la Conr, qu'en se 

mettant eu état le demandeur n'entendait pas renoncer 

aux conclusions qu'il avait prises la veille. Abordant en-

suite la question du fond, l'avocat a présenté trois 

moyens à l'appui du pourvoi. 

M. l'avocat-général Sévin a conclu au rejet. 

La Cour, après délibéré, a rendu un arrêt, par lequel, 

statuant sur la question préjudicielle, elle a décidé que 

l'autorisation de poursuites accordée par l'Assemblée 

privait le représentant de tous ses privilèges, et le sou-

mettait aux obligations imposées en matière criminelle à 

tous les citoyens. 

Statuant au fond, elle a rejeté le pourvoi. 

parce que, disaient-ils, le Gouvernement était sans doute tom-
bé, et qu'il était inulilj de rendre les honneurs à un préfet qui 

n'elaii plus rien, 
Gay, tambour Lmaître 

avait adressé ces paroles 

a déclaré que Hyppolyte Ratier lui 
Tambour- ma"! irè, il faut organf-

tout s'était passé dans la Cour en se promenant, en causant ; 
on y dirait : « Si l'on vient à gagner à Paris, que fera-t-on 
ici? » Il est k présumer que M. Lucet sera mis à la tète du 
pouvoir, parce que, dans un mimant semblable, il ce faut 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Cara. 

Audiences des 6 et 7 décembre. 

ÉPISODE DU 13 JUIN. — COMPLOT. — HUIT ACCUSÉS. 

Nous continuons le récit judiciaire des divers complots 

qui se rattachaient à la tentative faite à Paris le 13 juin. 

Le département de la Haute-Garonne a eu aussi le sien. 

L'instructiou criminelle à laquelle il a donné lieu, vient 

se vider aujourd'hui devant la Cour d'assises. Les accu-

sés sont introduits. Leur attitude est calme et décente ; 

ils viennent se placer dans l'ordre suivant : 

1" Isidore Janot, rédacteur en chef et gérantde Y Eman-

cipation, âgé de trente-cinq ans, né à Ginessas (Aude); 

2* Marcel Lincet, avocat, 33 ans, né à Conques (Aude), 

domicilié à Toulouse ; 
3» François Faurest, fabricant de malles, 38 ans, né 

à Beaune (Côte-d'Or), domicilié à Toulouse ; 

4» Barihélemy Villa, chef d'institution à Muret, 38 ans, 

né à Toulouse ; 
5° Alexis Baillard, avoué près le Tribunal de Muret, 

34 ans, né à Muret (Haute-Garonne); 

6° Isidore Forcade, 32 ans, ancien commissaire de po-

lice à Muret, ouvrier bijoutier, né à Fontorbes (Haute-

Garonne) ; 
7° François Cazeneuve, journaliste, 34 ans, né et do-

micilié à Toulouse ; 

8* Camille Berruyer, élève de l'Ecole vétérinaire de 

Toulouse, 18 ans, né à Nantes (Loire-Inférieure); 

9° Edouard Salles, 41 ans, professeur de déclamation, 

né et domicilié à Toulouse. 
M. le procureur-général Dufresne occupe le siège du 

ministère public. 11 est assisté de M. l'avocat-général Da-

guilhon-Pujol. 

Au banc de la défense figurent MM" Madier de Mont-

jau, du barreau de Paris; M' Marcou, du barreau de 

Carcassoone; Bruneau, Saint-Gresse, Alberts, Martin, 

Cazeneuve, Castelban, Lartigue, du barreau de Tou-

louse. 
La vaste salle d'sudience est bientôt envahie par le pu-

blic. Les témoins assignés sout au nomhre de cent dix-

neuf. 
Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi et de 

l'acte d'accusation. 

Cette dernière pièce est ainsi conçue : 

Dans plusieurs localités du ressort de la Cour de Toulouse, 
des manifestations séditieuses ont devancé ou suivi la nou-
velle de l'attentat commis à Paris le mercredi, 13 juin der-
niers ; il est incontestable que, dans ces localités, les hom-
mes connus par leurs opininion démagogiques s'efforçaient 
de préparer les esprits a un mouvement insurrectionnel. Un 
fait significatif a révélé partout leurs coupables espérances; 
c'est que les emplois publics étaient déjà distribués entre des 
individus dont tout le monde répétait les noms. 

A Moissac, la tranquillité publique a été troublée, dès le 
14 juin, par les attroupemeus dont les cris inspiraient à un 
témoin cette réflexion : « Le Gouvernement est sans doute 
changé, et voilà la guerre civile qui commence. 

A Montaigut, on se réunissait, et l'on délibérait sur l'op-
portunité d'une protestation dans laquelle les citoyens décla-
raient qu'ils étaient prêts à refuser l'impôt et k prendre les 
armes pour défendre la Constitution. 

A Castelsarrasin, des attroupemens proféraient les cris de 
vive Ledru-Rollin ! vive la Montagne! 

Le 16 juin, Achille Philip revenait de Moiseac, arrêtait son 
char-à- bancs devant des faucheurs dont il avait fait la ren-
contre, et il leur disait : « Mes enfans, le moment va venir 
d'emmacher les faux au rebours, ténez-les prêles ; il faut les 
tenir prêtes d'ici à jeudi. Vous voyez que le temps n'est pas 
bien éloigné, elles pourraient nous servir. 

A Albi des rassemblemens se formaient sur les lices et pro 
féraient des cris séditieux; l'hôtel de la préfecture était en-
vahi deux fois, le 14 elle 16, par une foule qui s'introdui-
sait jusque dans les bureaux, exigeait la communication des 

dépêches télégraphiques, et qui se retirait en criant : « Vive 
Ledru-Rollin ! vive la Montagne! » 

A Saiut-Gaudem, les événemens de Paris étaient annoncés 
plusieurs jours avant le 13 juin; le 15 tout semblait préparé 
pour propager une insurrection qu'on attendait. Un uégo-insurrection qu'on 
cïant etaît averti de veiller sur sa manufacture et même sur 
sa personne , parce qu'un mouvement devait éclater après 
l'arrivée du courrier. Des ouvriers parlaient de faire un coup 
de main, de chasser le sous-préfet et de remplacer les au 
torités par des socialiste! ; deui témoins déposent qu'étant au 
café Sabatier, ils ont entendu dire k Adolphe Pelleport: « Si 
Toulouse fait son mouvement, il faudra faire le nô'.re. » 11 
disait un peu plus tard : « Le sous-prélet à beau faire des 
secrets, il y a du nouveau, il faut qu'il f.... le camp. 

A Caraman, les attroupemens avaient commencé le qua-
torze juin, ils avaient continué les dix-sept et dix-neuf. Bois-
sonnet recommandait de ne pas faire trop de bruit; nous 
sommes sûrs de réussir, disait il, s'adressant au brigadier 
de gendarmerie qui s'efforçait de maintenir l'ordre, il ajou-
tait : « Vous ne devez rien dire, vous ne connaissez pas la ré-
volution qui se fait en ce moment ; je vous ai protégé et je 
ne vous protégerais plus. » Le 17, Cliaffort se montrait a la 
tête d'un attroupement, et s'écriait : « La Constitution est 
violée nous la défendrons même par les armes. Mes amis 
Suivons l'impulsion de Pa.is; du courage, il faut se battre ! 

V
Twiemur"le bruit courait dans la matinée du U qu'un 

concil àbule avait été tenu pendant la nuit précédente. Le 
£réf ^t élait attendu ce jour-la à Villemur où il venait presi-

E Conseil de révision,; t^S^^mSTl» 
se joindre à la garde nationale qui allait au-devant 4 

ser vos tambours afin de publier la. République démocratique 

et sociale. * . gy 
Le 15, Rattot annonçait que le drapeau rouge était arboré 

à Paris, qu'il irait le lendemain à Toulouse, et qu'il en rap-
porterait la nouvelle Commission municipale. 

Ce qui s'est passé à Muret et à Toulouse présente une toute 
autre gravité, et comporte un .exposé plus circonstancié. 

Le dimanche, IDjuin, Forcade, ex- commissaire de police, 
se trouvait à Muret; étant, à l'hôtel de France, il disait à 
BailUrd, eu présence de Catala : « Nous approchons de la 
dictature, elle sera établie en France avant huit jours ; nous 
aurons une convention on une dictature. » Il ajoutait : « Si 
cela arrivait, on viendrait t& chercher. » Baillard lui ayant 
répondu : « J.) n'irai pas, j ; ne marcherai p'is », Forcade lui 
répliquait : « Si tu ne veux pas marcher, on te portera; il 
faut que tu sois maire, » Resté seul avec Calala, BailUrd 
s\ >, primait ainsi : « Vous semez que je ne désire pas la guerre 
civile, j'ai tout intérêt k l'éviter; mais si jamais on me met-
tait à la tête d'un mouvement, je ferais tout ce qui dépen-
drait de moi pour éviter le mal et pour rendre service à mes 

ennemis. 
Le lundi, H juin, dans la soirée, la Ville de Toulouse était 

parcourue par une bande de 7 ou 800 individus qui criaient: 
« Vive le drapeau rouge! vive Ledfu Rollin! vive la Répu-
blique romaine ! à bas les prêtres ! à bas Oudinot! "Lors-
qu'ils passaient devant dis sentinelles ou des postes militai-
res, les mêmes individus se découvrent, et faisaient enten-
dre les cris de : Vive la ligne! vive la République romaine!» 

Un attroupement considérable s'était formé sur la place du 
Capitole; on y disait : « 11 faut en finir, il faut les assom-
mer ! — Qui ? demanda un citoyen, — Les bourgeois et les 
maîtres, lui répondit-on. » Ce citoyen menacé, frappé, pour-
suivi, se réfugia dans le café Richelieu ; un parent qui l'ac-
compagnait était l'objet des mêmes violences, et fut obligé de 
chercher un refuge dans le même café ; un troisième habi-
tant, enbutte à une agression semblable,se résigna à prendre 
la fuite. Vers minuit, d'autres habitans étaient rencontrés 
dans la rue Boulbouue, par un attroupement qui les arrêtait, 
les insultait et les menaçait du poing. Le mardi 12 juin dans 
la soirée, on voyait les mêmes attroupemens, mais ils se for-
maient et se concentraient sur la place du Capitole ; leurs cris 
étaient les mêmes que la veille, leur attitude était plus hos-
tile; un groupe devant lequel le général de division passait à 
cheval, proférait ces paroles ; « Arrêtez ce brigand et f...... 
un coup de pistolet; » et à l'apparition de chaque détache-
ment d infanterie ou de cavalerie on courait à sa rencontre, 
on l'entourait en criant : « Vive la ligne ! vive l'armée ! » 
Les manœuvres commandées pour disperser la foule, étaient 
accueillies par les mêmes vivats, quoique la troupe témoi-
gnât par son attitude, qu'elle comprenait l'injure qui était 
faite à ses sentimens; ces désordres avaient jeté l'inquiétude 
dans la population ; on les considéraiteomme servant de pré-
lude à des troubles plus sérieux ; on les attribuait à un club 
présidé par Lucet. L'on disait même que celui-ci, pendant les 
deux soirées dont il vient d'être parlé, se serait tenu dans 
un café, d'où il pouvait voir et diriger la manifestation dont 
là place du Capitole devait être le principal théâtre. 

Lucet a reconnu que, le lundi 11 juin, un citoyen avait pris 
la parole dans leclub et qu'il avait dit : « Citoyens, ne per-
dons pas de temps ici, il doit y avoir une manifestation ce 
soir, sortons. »II a ajouté qu'il avait inutilement combattu ce 
projet, et que n'ayant pas réussi à calmer l'effervescence du 
club, il avait levé la séanca. Le même interrogatoire consta-
te qu'en cette soirée- du. 11, Lucet était au café Richelieu, 
lorsqu'un citoyen avait traversé précipitamment le café pour 
se soustraire à un grand nombre d'individus qui le poursui-
vaient ; il a vu les in lividus envahir le café, s'y asseoir à des 
tables et boire à sa santé. Sur une seule invitation, ils ont 
tous évacué le café; ils l'ont suivi sur la place du Capitole, 
où ils ont formé un cercle; ils ont chanté avec lui le dernier 
couplet de la Marseillaise, et, à son signal, ils se sont tous 
dispersés; le lendemain, mardi, il étaitencore au café Riche-
lieu, lorsque les sommations légales ont été faites pour dis-
siper les attroupemens ; il a dépêché vers les groupes qui sta-
tionnaient sur la place, trois ou quatre ouvriers dont il était 
entouré; mais ces ouvriers étaient chargés d'inviter leurs 
amis qui pouvaient se trouver dans la foule à se retirer. 

Forcade, cet ancien commissaire de police, dont il a été 
déjà question, était à Toulouse le lundi 11 juin. Vers minuit, 
il loua un tilbury pour deux jours; il partit en compagnie 
de Darras, et ne rentra à Toulouse que le vendredi suivant ; 
il se rendit à Muret, où il visita Villa le mardi matin ; il alla 
k Noé, puis à Carbonne, à Rieux, à Montesquieu-Volvestre, et 
passa deux jours (mercredi et jeudi) dans cette localité. 

Le but de son voyage dans l'arrondissement de Muret a été 
indiqué par lui-même dans un entretien qu'il a eu avec un 
homme notable. Il a appris k ce dernier que lui (Forcade) et 
les soeialistes de l'arrondissement de Muret, attendaient avec 
impatience la nouvelle des événemens politiques dont la ca-
pitale devait être le théâtre le 13 juin dernier, et que si ces 
évén 'mens avaient produit les conséquences prévues et dési-
rées par eux, ils auraient conduit sur des bateaux les popu-
lations riveraines de la Garonne, et notamment les marins, 
sur la ville de Toulouse, afin de protéger les mouvemens et 
de donner du secours à leurs amis politiques ; qu'en agissant 
ainsi, il remplissait le rôle qui lui était imposé pour la réa-
lisation de ce mouvement qui devait être général en France. 
Il convient de constater, pour faire apprécier la portée de 
ces révélations de Forcade, qu'il existe sur la Garonne, no-
tamment dans les communes de Cazères et Carbonne, des ba-
teaux qui peuvent servir au transport de plusieurs centaines 
de personnes ; c'est par cette voie que des gardes nationales 
sont quelquefois descendues jusqu'à Toulouse. 

Le jeudi 14, les esprits étaient en proie à la plus vive an-
xiété, les journaux de Paris laissaient pressentir de graves 
événemens ; l'un des journaux de Toulouse, organe du parti 
socialiste, provoquait ouvertement à l'insurrection dans son 
nnméro du mercredi-jeudi, 13 et 14 juin. 

L'Emancipation disait : « Les défenseurs delà République 
ont voulu employer toutes les voies légales d'une manière 
solennelle avec cette dignilé qui appartient au devoir com-
pris, et cela afin que le déni de justice fût bien patent aux 
yeux du peuple souverain. 

» Après? après !... par le droit imprescriptib'e ; par les 
souvenirs de 89, 92, 1830 etl848, par l'impérissable Répu-
blique, il resteencore les voies légales, l'article 110 de la Con-
stitution. » 

Les bureaux de ce journal étaient désignés comme servant 
de rendez-vous aux homm s connus pour avoir professé 
dans les clubs des opinions anarchiques ; les allées et ve-
nues de ces hommes étaient regardées comme un symptôme 
alarmant. 

Le mardi, 12 juin, Baillard, avoué à Muret, était venu à 
Toulouse; après avoir déjeuné avec Forest, il s'était rendu 
dans lés bureaux de VEmancipation, où il avait eu un entre-
tien particulier avec les rédacteurs de ce journal. Le jeudi 
14, on le voyait encore dans les bureaux de l'Emancipation ; 
il priait Lucet de M faire parvenir k Muret les nouvelles de 
Paris. 

Le même jour Villa, instituteur privé à Muret, était venu 
également à Toulouse ; il avait fait une semblable visite dans 
les bureaux de l'Emancipatian. Je m'y trouvai, a-t-it dit dans 
un premier interrogataire, en réunion d'une trentaine de per-
sonnes, parmi lesquelles se trouvaient les rédacteurs de ce 
journal et le citoyen Pégot-Ogier, ancien représentant. L'agi-
gitation qu'avait soulevée à la Chambre la discussion des 
affaires d'Italie nous avait fait préveir la possibilité d'événe-
mens prochains; aussi nous convînmes de nous tenir prêts. 
« A quoi faire? "demanda le juge d'instruction. — Dans la 
prévision du renversement du Gouvernement, c'était, a ré-
pondu Villa, à nous emparer de l'autorité dans tout le dépar-
tement ; ainsi, je devais remplacer le sous- préfet de Mutet, 
que j'aurais fait partir sous bonne escorte pour Toulouse, afin 
qu'il ne lui arrivât aucun mal. Le sieur Pébernat devait 
prendre la sous-préfecture de Villefranche, et je suppose 
qu'un des rédacteurs de l'Emancipation, le sieur Lucet, au-
rait été préfet de la Haute-Garonne. 

Dans ses interrogatoires subséquens, Villa a nominative-
ment désigné Janot et Lucet comme étant présens dans les 
bureaux de l'Emancipation à l'instant de sa visite, mais il 
s'est attaché à écarter l'idée d'une délibération prise en réu-
nion d'un nombre déterminé de personnes ; il a prétendu que 

pas laisser courir le peupl? dans la rue sans chefs. En sor-
tant des bureaux de l'Emancipation, Bdllard et Villa étaient 
retournés séparément à Muret. 

Vers les quatre heures de l'après-midi, l'autorité publia à 
T.oulouse une dépêche télégrapliiquè, qui annonçait la mise 
en é.at dé siège de là capitale. 

Forest, ancien piqueur des travaux publics dans l'arron-
dissement de Muret, surnommé dans ce pays l'insurgé à cau-
se de l'exaltation de ses opinions, était alors au nombre des 
personnes réunies dans les bureaux de l'Emancipation. Il fut 
chargé de se rendre à Muret. Lucet prétend qu'il avait eu 
d'abord la pensée de lui remettre, pour être portée à Bail-
lât- j, une copie de la dépèehe télégraphique qui venait d'ar-
river, mas qu'il s'était décidé à l'anéantir, d'après le con-
seil de Janot, à qui il l'avait montrée, et qui lui avait dit : 
« N'écrivez pas cela! déchirez cela! » Aiors la mission de 
Foret avait été d'annoncer verbalement à Baillard le conte-
nu de la dé^êclje. télégraphique. 

A la nouvelle que Paris avait été déclaré en état de siège, 
on avait vu une foule d'individus se mettre eu mouvement, 
comme s'ils avaient obéi à un mot d'ordre; la place du Ca-
pitole s'était couverte en un instant de groupes animés, dans 
lesquels on entendait dire : « Le temps d'agir est venu. » 

lzar parcourait le quartier Saint-Michel, et répandant les 
nouvelles , il provoquait pour le soir une réunion des hommes 
de la compagnie dont il avaité é capitaine. 

Chambard en avait fait autant dèi lè matin dans le quar-
tier Lafayette. 

Une vingtaine d'individus réunis dans la rue des Blan-
chers, disaient qu'il fallait organiser une compagnie entière-
ment composée de démocrates. Est-il vrai que toutes ces réu-
nions n'avaient d'autre but que de préparer les élections de 
la garde nationale ? Cette garde était dissoute et les nouveaux 
cadres n'étaient pas encore connus. Depuis quelque temps de 
nombreux ouvriers, qui ont subitement disparu depuis les 
événemens de Paris, restaient en permanence toute la journée 
auprès du pout Riquet : le soir on les voyait se diriger vers 
la place du Capi oie. 

Le même jour, 14, dans le café Richelieu, on avait annoncé 
l'arrivée de la garde nationale de Muret. Un drapeau avait 
été introduit dans les bureaux de l'Emancipation. 

Dans la soirée, l'Emancipation publiait un article, signé 
Janot, dans lequel on lisa t : « Croyez-vous que ce peuple de 
France qui vient de conquérir lesulfrage universel va se lais-
ser égorger encore sans résistance? Aujourd'hui la plume, de-
main le lusil ! voilà notre ultimatum. 

» Encore quelques jours et une nouvelle aurore va se lever 
pour notre patrie ! Mais aussi, point de concessions ; si le peu-
ple triomphant abdique un seul jour, qu'il se souvienne de 
la réaction d'aujourd'hui et du parti qu'elle a tiré de nos fai-
blesses, etc., etc. » 

Un élève de l'Ecole vétérinaire a été mis en état d'arresta-
tion ; Camille Berruyer (c'est le nom de cet élève), à qui Janot 
servait de correspondant auprès de l'Ecole, a subi plusieurs 
interrogatoires qui peuvent se résumer ainsi : 

Le jeudi 14 juin, après le diner, il est sorti de l'Ecole vers 
quatre heures et quart, avec plusieurs de ses camarades; ils 
descendaient ensemble l'allée Lafayette, lorsqu'ils firent la 
rencontre de Salles, qui montait cette allée, en compagnie de 
quelques élèves. Ils apprirent alors que Paris avait été mis 
en état de siège. Cette nouvelle les ayant vivement surexcités, 
Salles leur recommanda de se calmer, d'attendre les événe-
mens et qu'on agirait en conséquence. Salles ne continua pas 
sa route vers le peut Riquet, il rétrograda avec Berruyer et 
les autres élèves. On se rendit au cafe Bénazet, sur la place 
Lafayette. 

Salles, Berruyer et un grand nombre d'élèves y étaient en-
core, lorsque le bruit se répandit qu'une seconde dépêche té-
légraphique était arrivée, et que celle là annonçait que Pa-
ris jouissait de la plus parfaite tranquillité. Cette nouvelle 
trouva beaucoup d'incrédules parmi les élèves. 11 fut décidé, 
d'accord avec Salles, que Berruyer sa rendrait auprès do Ja-
not, à l'effet de savoir exactement ce qui se passait. 

Berruyer, accompagné de cinq à six élèves, se transporta 
dans les bureaux de l'Emancipation. Tous les rédacteurs 
étaient réunis dans la cour. Ils n'avaient encore aucun ren-
seignemens précis sur l'arrivée de la dépêche, dont le bruit 
courait en ville. 

Berruyer leur déclara qu'ils pouvaient compter sur le con-
cours de l'Ecole vétérinaire, dans le cas où il s'agirait de 
combattre pour leur cause. Janot, Lucet et Caz- neuve répon-
dirent par des reinerciemens et par des poignées de main. On 
apporta alors une copie de la dépêche télégraphique, confir-
mant les bonnes nouvelles qui circulaient sur la situation de 
Paris. Berruyer allait se retirer avsc ses camarade, lorsque 
Janot les retenant un instant, leur donna le conseil de rentrer 
à l'Ecole, ce soir-là, avec plus d'exactitnde que de coutume. 
U termina en leur disant : « S'il y a quelque chose, on vous 
avertira. Il y a bien assez de démocrates à Toulouse pour vous 
avertir. » Berruyer et ses camarades étaient attendus au café 
Bénazet. Us s'empressèrent d'y retourner, et de rendre compte 
de tout ce qui venait de se passer. Salles engagea les é èves à 
se conduire selon les conseils de Janot ; il leur dit que, s'il 
y avait quelque chose, on irait les avertir. 

Il est constant que le jeudi 14 juin, presque tous los élèves 
ont devancé l'heure de la rentrée; il faut ajou'er que ce n'est 
pas seulement par Berruyer qu'est attestée la présence de 
quelques élèves dans les bureaux de V Emancipation, et celk 
de Salles dans le café Bénazet ; il est établi, en outre, que le 
samedi 16 juin, Berruyer adressa à Janot et subsidiairement 
à Cazeneuve, une lettrequela justice asaisie et qui se termine 
ainsi: « On nous a dit qu'hier au soir on a failli se battre ici, 
mais que la partie était remise pour ce soir et que nous sau-
rions quelque chose de nouveau. Si cela est réel, n'oubliez 
pas, citoyens, que 150 ou 160 jeunes démocra ? es vous atten-
dront au premier signal et périront tous, s'il le faut, en 
criant : Vive la République démocratique et sociale, à bas 
les traîtres ! » 

Janot était absent lorsque cette lettre est parvenue dans les 
bureaux de l'Emancipation, Cazeneuve écririt au verso du 
premier feuillet la réponse suivante : « Mon cher, Alford est 
licancié parce qu'un certain nombre d'clèvex a pris part à la 
manifestation du 13, à Paris. Quant à Lyon, l'Ecole a joué un 
grand rôle dans la lutte armée qui a eu lieu le 15 dans cette 
ville : une trentaine de ces braves jeunes gens sont morts 
pour la sociale; l'école ne peut manquer d'être licenciée, car 
tout est fini dans le boulevard de la démocratie française. Les 
bruits dont vous me parlez relativement à Toulouse, sont 
erronés. Réservez-vous pour l'occasion vraie, qui n'est, hélas! 
pas près d'éclore. « — Votre ami. 

Un élève qui occupe la même chambre que Berruyer a dé-
posé que celui-ci avait donné lecture de celte réponse de Ca-
zeneuve en présence d'une dizaine de ses camarades. Aussi-
tôt, la plus grande tranquillité succéda dans l'école k l'émo-
tion qu'on y remarquait auparavant. 

La journée du 14 juin n'avait été marquée par aucun dé-
sordre, par aucun attroupement dans la ville de Toulouse. 
Eu eût-il été ainsi, si l'état de l'atmosphère u'avait laissé 
parvenir en cette ville que la dépêche qui annonçait la mise 
en état de siège de Paris? 

Les faits dont il reste à parler répandront de nouvelles lu-
mières sur cette question. 

Forest, comme on le dit haut, avait été envoyé à Muret. 
Lucet, après en avoir conféré avec Janot, l'avait chargé d'u-
ne commission verbale auprèsde Baillard. Forest, parti dans 
la diligence, avait mis pied à terre à l'entrée du faubourg de 
Muret, il avait reconnu Villa qui se promenait sur la roule 
avec deux autres individus; il avait couru vers lui, etlui avait 
annoncé tout haletant la mise en état desiége de Paris. Entré à 
Muret, il s'était mis immédiatement en rapportavec Baillard, 
auquel il aurait dit : « Que faisons-nous ici? » Si l'on en 
croit Baillard, sa réponse aurait été celle-ci : « Rien, je vais 
dîner. » A quoi Forest aurait répliqué : « Et c'est vous qu'on 
dit républicain, vous n'êtes qu'un c... » 

U aurait demandé un homme pour aller à Auterive, ajou-
tant que, si l'on n'en trouvait pas, il se transporterait lui-
même dans cette localité où il était connu. 

Ce qui s'est passé entre Baillard et Forest dans cette pre-
mière entrevue est rapporté par un témoin dans ces termes : 
« Je vis Forest abouché avec Baillard, avoué: Baillard pa-
raissait ému, dans l'hésitation; il disait à Forest et aux per-
sonnes qui étaient déjà groupées autour d'eux : « Que voulez-
vous que je fasse ? » Forest prit alors la parole, et dit : « Il 
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répondit : <• Je suis envoyé des bureaux Wr^''' Ului ' ci 
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vous à Baillard. » ïe^leS?;' ^ dit, adressez-

changées à Toulouse. Sur la réponse négaU
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jouta. :« Comment donc voulez -vous commence par Muret.*" 
Forest se borna a dire que Us gardes nationales de pins «ù« 
communes s'etaieat déjà rendues à Toulouse, qu'on se

ra 
bien étonne que Muret reste dans l'inaction Je su" 
chargé d'aller à Auterive, dit Forest. Baillard 
observations qui étaient conformes à l'inaction 
deja montrée et se retira pour aller dîner. 

Je lui demandai alors : « Viendrez-vous'chez Villa 
rai, me dit il, après le d' 
le pendant la scène que j„ . 

son amour-propre était froissé de ce qu'on avait ad ri 
émissaire à Bailtard plutôt qu'à lui. 1 

Forest se plaignait beaucoup dans la soirée du 
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e viens de rapporter. Je crois a .io 
oisse de ce qu 'on avait adrts*< 
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aucoup dans la soirée du nei 
concours qu'il avait trouvé cluz Baillard ; il disait qu'il 
serait pas adressé à lui si on ne le lui avait pas dés 
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d'une manière expresse; et on le lui" avait" désigne Tfr'J* 
que, deux ou trois jours auparavant, Baillard avait dit a» 
les bureaux de VEmancipation : « \ Ta moindre nouvel! 
envoyez-moi de suite, à la plus petite épingle qui pion» ' 
forest alla dîner avec Villa ; avant et après le dîner* ,| ,', " 
nonçait publiquement qu'on se battait à Paris et qu'on
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déjà commencé à élever des barricades à Toulouse, il disait 
« Je viens pour avertir les citoyens de faire un inouvemei i 
ici. » Il ajoutait : « Je suis venu chercher les Muretaim 
Villa marche bien, mais Baillard, qui est venu ces jours r ! 

à l'Emancipation, et qui y était encore aujourd'hui ne va 
pas. » Une vive agitation régnait dans la ville de Muret 
groupes s'étaient formés sur l'Esplanada, on y disait 'Jn 
faut se rendre à la sous-préfecture! il faut jeter le sous-pré 
fet k l'eau! » Cette agitation était contenue par la présercë 
d'un escadron de chasseurs; un poste avait été placé à la 
mairie; il eût été difficile de s'emparer des armes qui

 ¥ 
étaient déposées depuis la dissolution de la garde nationale 
Vers neuf heures et demie, on annonça l'arrivée d'un se-
cond émissaire. Baillard, à qui il était encore adres-e, déclara 
publiquement qu'une dépêche télégraphique faisait tav
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que Paris était tranquille ; il ajouta : « Messieurs, tout est 
fini, restez tranquilles, il faut se retirer. » Le second émis-
saire Lartigue était arrivé à Muret en tilbury ; il retourna à 
Toulouse avec Forest, kqui il donna une place k côté de lui 

Lucet a reconnu que ce voyage de Lartigue s'était fait d'a-
près ses ordres et à ses frais; il s'était servi de cet individu 
pour faire parvenir k Baillard la dépêche télégraphique an-
nonçant que la tranquillité régnait à Paris ; au dessous de 
cette dépêche, copiée sur un carré de papier, il avait écrit 
ces mots : « Du calme, de la patience, brûlez ce papier. » 
Confronté avec Lucet qui donnait ces détails, Lartigue ii'g 
plus nié qu'il tenait sa mission de lui, et il s'est exprimé ain-
si dans son dern er interrogatoire: « M. Lucet m'a remis un 
morceau de papier sur lequel était écrite la dépêche télégra-
phique, et il me donna o fr.; il me recommanda de dire°sur 
la route aux personnes que je rencontrerais que tout était tra u-
quille à Paris et à Toulouse ; j'avais entendu dire sur la 
place du Capitole que les campagnards allaient trriver, et 
qu'il fallait avertir que Paris et Toulouse était nt tran-
quilles. » 

En conséquence, les nommés Isidore Janot, Jacquts-Mar 
cel Lucet, François Forest, Jean-Barthélemy Villa, Alexis 
Baillard, Isidore -François Forcade; François Cazenmve, Ca-
mille Berruyer et Joseph- Edouard Salles sont accu é< d'a-
voir, au mois de juin dernier, participé à un complot ayant 
pour but, soit de détruire, soit de changer le Gouvernement, 
soit d'exciter la guerre civile en armant ou enpoilant les ci-
toyens ou habitans k s'armer les uns contre les autres ; avec 
cette circonstance, à l'égard de .Janot, Lucet et Fure. t, que 
ledit complot a été suivi d'un acte commis ou commencé pour 
en préparer l'exécution. 

Crimes prévus et punis par les articles 87,89 et 91 du Code 
pénal. 

Lorsque la lecture de l'acte d'accusation est terminée, 

l'audience est suspendue pendant vingt minutes. 

On entend ensuite les témoins. Nous ne reproduirons 

pas ces nombreuses dépositions, qui en généial ne pré-

sentent que des redites. Voici cependant un petit inci-

dent qui a produit une certaine sensation. 

On appelle M. Remozi, chef de division à la préfecture 

d'Albi. 

Ce témoin rend compte des événemens qui furent oc-

casionnés à Albi par les dépêches arrivées de Paris le Yi 

et le 14 juin. Le témoin donne encore quelques détails 

sur les troubles qui éclatèrent à Albi le 8 juillet dernier. 

Un débat s'élève pendant cette déposition. La cause de 

ce débat est dans une interpellation adressée au *ténloin 

par M* Saint-Gresse. Le défenseur demande si les der-

niers troubles d'Albi n'avaient pas eu lieu au sujet d'un 

commissaire de police. Sur la réponse affirmative du té-

moin, le défenseur demande encore si ce fonctionnait o 

n'aurait pas été révoqué depuis ; à quoi le témoin répond 

qu'il avait été révoqué parce qu'on avait appris qu'il était 

repris de justice. 

M' Saint-Gresse : Je demande' si le commissaire de 

police, bien que marié, n'aurait pas demandé une demoi-

selle d'Albi en mariage. 

Le témoin : Cela est vrai. 

M' SaintGresse (à part) : C'était pourtant un fonction' 

naire honnête et modéré. 

M. le président : Permettez. Puisqu'on applique ironi-

quement la qualification de fonctionnaire honnête et mo-

déré à l'ancien commissaire de police dont il est ques-

tion, veuillez, témoin, nous faire savoir par qui ce com-

missaire avait été nommé. 

Le témoin : Par M. Ledru-Rollin, ministre de l'inté-

rieur. (Eclats de rire.) 

M.Je président au témoin : Vous pouvez vous retirer. 

L'accusé Lucet : Je vois par les paroles de M. le P rt " 

sident, aussi bien que par les témoignages que l'on pri> 

duit actuellement, que c'est plutôt au chef de cotre parn 

qu'à nous-mêmes que l'on fait le procès, et comme ce dé-

bat doit dépasser les limites de cette enceinte, et que je 

sais les abus que se permet la presse, je ne veuî j*J 
laisser l'auditoire sous l'impression de cette réponse, et 

je veux déposer une protestation énergique, de telle 

sorte qu'à côté du fait allégué on voie la réponse.... 

M. le président : Accusé Lucet, je ne puis tolérer de 

pareilles protestations. Vous savez très-bien que c'est 

par suite d'une question et d'une observation de votre 

défenseur, que j'ai fait éclaircir le fait par le témoin, U 8 

répondu et sa réponse restera au débat. (Mouvement 

d'approbation.) 
Les audiences des 7, 8, 9, 10 et 11,ont été occupées 

tout entières par l'audition des témoins. 

M. le procureur général a dû prendre la parole l
g 

à l'ouverture de l'audience. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' ch.). 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 13 décembre, 

UNE LIAISON. — PLAINTE EN VOIES DE FAIT. 

Voici comment cette plainte est expliquée dans Ki»»* 
gnation qui appelle devant la police correctionnelle\-

sieur Keutzinger et la demoiselle Blachet, aujsuu 1 

épouse du sieur Keutzjoger. 

L'an 1849, le 21 août, k la requête de M"« Eudoxie
 G

^
n

£'. 
demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 27, pou 
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est élu en sa demeure ; j'ai, Henri-Adolphe 

<
l
tt

m
hu?Mie"r", etc., donné assignation : 

De
"

P
i s'.eur Louis Keutzinger, demeurant 

1
/de Vincennes, 16, chez le sieur 

çour uo 

"A M" 

k 
Blachet, 

Saint -Mandé, 
marchand de 

Blachet, chez son père, même domicile ; 
f Fn ce qui concerne les témoins cités k comparaître ; 
i,i indu que le sieur Keutzinger, après avoir odieusemonl 

i M»< Guérin et lui avoir promis de l'épouser, l'a aban-
ironiP 1 

disparu sans payer les dettes qu'il avait fait coll-et a 
,
pr

 à M 11 * Guérin pour le nourrir ; 
ir . .Indu que M"" Guérin ayant appris qu'il allait épouser 

. R'achet, s'est rendu cour de Vincennes chez M»'« Bla-
, ôour s'expliquer avec le sieur Keutzinger ; 

ne sa visiieaeu lieu le mardi 4" juillet dernier, mais qu'à 

e
 était-elle entrée que M. Keutzinger et M"" Blachet se 

P
1
'

1
" précipités sur elle et l'ont frappée de la manière la plus 

S° l ute et la plus injurieuse ; qu'eulraînée dans un cabinet 
vl ■ elle serait d venus la victime des traileinens les plus 
n
°'e'u si

 cr
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s u

'
ava

'
cilt

 P
as

 été entendus et n'avaient pas 
Cr

?ré k sou aide le secours d'hommes généreux; 
al

 Atiendlu que ces faits cous i tuent le délit préiu par l'arti-
, 3H du Code pénal ; 

1 /entendre, les deux prévenus , condamner aux peines qui 

ont requises par lo ministère public, aux dommages-inté-
S - ani seront réclamés k l'audience et en tous les dépens, 
re

 préjudice des peines qui pourront être requises dans 

*n'ér
êl uU

 la -vindicte publique. 

A l'appel de l'affaire, M"' Guérin se préseate à la barre, 

<i
e
 déclare êtie marchande de modes, persister dans sa 

lainte et se constituer partie civile contre les sieur et 

dame Keutzinger, également présens à l'audience et qui 

répondent aux. questions d'usage que leur adresse M. le 

président. , . '. '' '*' 
v M'Joumard, défenseur des prévenus, sollicite du Tri-

bunal une nouvelle remise (car voilà déjà longtemps que 

cette affaire est mise au rôle), il se fonde sur ce que ses 

cliens voudraient faire entendre l'unique témoin qui au-

rait assisté à la prétendue scène de violences qu'on leur 

impute; mais sur l'insistance de M* Lachaud, avocat de 

0> Guérin, le Tribunal ordonne que les témoins cités 

)g requête de la plaignante seront entendus, sauf ensuite 

4 prononcer une remise s'il y a lieu. 

On procède donc à l'audition des témoins 

Le premier est le sieur Noël, fondeur, il dépose eu ces 

termes : 

Le 17 juillet dernier, vers le milieu de la journée, je me 
promenais avec ma femme sur le cours de Vincennes: arrivés 
devant l'établissement du sieur Blachet, marchand de vins 
nous entendîmes toutk coup des cris de femme qui partaient 
d'une chambre au premier de la maison. Nous nous arrêtons, 
et je demande ce que cela signifiait. Un monsieur qui se trou-
vait sur le pas de la porte, médit: « Ce n'est rien, n'y fai-
tes pas attention, je connais les personnes qui se disputent là 
dedans. — C'est égal, dis-je, si c'est un mari qui tape sa 
femme, il paraît qu'il tape dur ! » Cependant les cris conti 
nuaient toujours et j'aperçois une dame qui faisait tout ce 
qu'elle pouvait pour ouvrir la fenêtre, mais on l'en empê-
chait. « Au secours ' au socours ! » criait cette malheureuse 
tandis qu'un monsieur, pour l'empêcher de crier, lui mettait 
brusquement la main sur la bouche. 

Si. le président, au témoin : La dame qui criait était-elle 
la plaignante, M"" Guérin"? — R. Oui, M. la président 

M. le président : El le monsieur qui lui menait la main 

sur la bouche était-il le prévtnu Keutzinger? — R. Oui, M 
le président, je les reconnais tous les deux fort bien ; puis 
au même moment les cris cessent : Mon Dieu, me dis je, on 
lui a peut-être fait tant de mal qu'elle ne peut plus crier; i 
faut monter voir, et m'adressant k une trentaine de person 
nés qui s'étaient ramassées devant la porte : Il faut monter 
leur dis-je, et ils partageaient mon avis. Comme nous allions 
entrer, la fenêire s'ouvrit enfin, et je vis cette dame jeter sui 
la voie pub ique, une liasse de papiers, que je ramassai aus 
sitôt. Alors le même monsieur qui m'étai' déjà venu dire : Je 
sais ce que c'est, n'y faites pas attention, voulut que je lui 
remisse ces papiers ;-mais moi, je me gardai bien de le faire, 
je ne voulais les rendre qu'a la dame qui les avait jetés. 

M. le président : Enfin, vous êtes monté ; dites-nous ce que 
vous avez vu. S 

Le témoin : M"« Guérin était toute bouleversée, ses cheveux 
el ses vêtemens en désordre, et son crêpe de chine passé au-
tour de son cou ; M"' Blachet, pour lors, qui est aujourd'hui 
M°" Keutzinger, en tenait même un des bouts dans sa main, 
tandis que M. Keutzinger serrait M 11 ' Guérin à bras-le-corps. 
En uous voyant entrer, elle nous cria tout elfarée : « Sauvez-
moi, je vous en prie. — Ne craignez plus rien, lui dis-je, 
vous êtes avec des protecteurs, maintenant. » et je la fis des-
cendre; puis on la conduisit chez une voisine, la femme Le-

lièvre qui, pour la remettre un peu, car elle était comme 
une folle, lui fit prendre un verre d'eau sucrée. 

Af. le président : Avez-vous vu les prévenus porter des 
coups k la demoiselle Guérin ? 

Le témoin : Je répète que tous les deux la tenaient; M. 
Keutzinger à bras-le-corps, et sa femme par le bout du crêpe 
de chine qui élait passé autour du coude la demoiselle Gué-

^ftftll «n A wttîf lf il A. UITiX' 3 
Jf. le président : Savez-vous quel était le sujet de cette 

icèae? • il 1 tt 1 y * 
Le témoin : Non, monsieur le président. 

Cinq autres témoins successivement entendus font des 

dépositions en tous points analogues à la précédente; au-

cun d'eux ne peut dire avoir vu les prévenus porter des 

coupB à la plaignante. 

M. le président à M 11 * Guérin: Approchez-vous, et veuillez 
nous expliquer votre plainte. 

Mn ' Guérin : La veille du jour où cette affreuse scène a 
eu lieu, comme je rentrais chez moi, ma portière me dit 

qu'une personne était venue pour me prévenir que M. le ba-
rou allait se marier... 

Af. le président, interrompant : Qui appelez-vous monsieur 
le baron? ' 

.Af"" Guérin : Monsieur Keutzinger, qui a toujours signé 
auiai, et qui est connu sous cette dénomination. 

Ai. le président : C'est bien ; poursuivez. 

Guérin : Une personne donc était venue me prévenir 
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1 entrée de ce cabinet surgissent tout à coup trois hom-
mes aux figures les plus sinistres, qui retroussent leurs man-
ehas, s'écrient d'une voix terrible : K Qu'allons- nous en 
taire ? » 

Je me crus à mon dernier quart-d'heure; heureusement 
que j'ai vu arriver des libérateurs à mon secours ; ils m'ont 
sauvée, et je me suis laissée conduire à moitié folle chez une 

dame Lelièvre, qui m'a donné les soins dont j'avais le plus 
grand besoin. 

M. le président : Pourriez-vous préciser les coups qui vous 
auraient ét« portés? 

Ai"' Guérin : Dans le trouble épouvantable où je me trou-
vais, il m'aurait é,é bien impossible de rien préciser; niais 
certainement, j'ai été frappée. Ce dont je me souviens très 
bien, par exemple, c'est que M"' Blaihet, aujourd'hui M""' 
Keutzinger, me tenait pendant que son mari cherchait à ra'é-
trangler et à m'en traîner dans le cabinet noir. 

M. le président à }i. Keutzinger : Maintenant, expliquez-
vous. 

M. llnuzingn- : Je le ferai, Monsieur, avec la loyauté qui 
appartient à un homme de cœur. J 'avais élé piévenu à 1 a-
vauce du scandale que M"' Guérin se proposait de venir faire 
cliez M' 1 ' Blachet. D'apiè- le conseil que m'en avait doun I M. 
le preloide police Reb.llot, que j'avais cru devoir eu infor-
mer, j'étais allé faire ma déclaration au commissaire du 
quartier de M"* Guérin. Ce magistrat me conseilla de faire 
arrêter tout simplement M"' Guérin si elle exécutait sa me-
nace, et j'attendis. 

Le 17 juillet dernier, en effet, M 11 ' Guérin se présenta chez 
M. Blachet, où elle ne me trouva pas dans le grotesque ac-
coutrement qu'il a plu à sou imagination seule de me prêter, 
je vous prie de le croire. Eu l'absence de M. Blachet, elle 
voulut parler k sa fille, el débuta par lui dire qu'elle allait se 
marier avec un homme peu honorable, un homme de police 
;et, eu passant, je ferai observer que je tiendrai toujours à 
honneur d'avoir exercé les fonctions de chef particulier du 
préfet de police, M. Decoux). J'intervins dans cette conversa-
tion, qui débutait d'une manière si agressive : Je parlai à 
M"' Guérin de la visite que j'étais allé faire à son commis-
saire de police, et du conseil qu'il m'avait donné à son égard. 
« Vous croyez me faire peur, peut-être, s'éeria-t-elle ; mais 
j'ai des lettres qui prouveront que j'ai été votre maîtresse. » 
« Certts, lui répondis-je, je ne m'en défends pas, et je m'es-
time fort heureux d'avoir eu part k vos faveurs; mais il est 
temps de mettre un terme à la vie de jeune homme, et j'es 
père que vous voudrez bien éviter l'éclat d'une scène plus que 
scandaleuse dans les lieux où uous nous trouvons. 

C'est alors qu'elle m'appela canaille, gredin, malhonnête 
homme, ro'accusant de vouloir escroquer les gens, et je vous 
ferai remarquer que cette piélendue somme de 900 fr. dont 
elle se serait portée caution pour moi n'était qu'une pure fa 
ble, car je ne lui ai jamais rien dù. 

Voyant donc à quelle violence elle voulait se porter, j'ai 
sonne pour envoyer chercher la garde, car mon intention 
bien formelle était de la faire arrêter ; mais, je le jure, je na 
l'ai pas frappée, je ne l'ai point prise à la gorge : je n'avais 
pas le moins du monde l'intention de l'étrangler. Je me suis 
borné à la contenir pour l'empêcher de faire du scandale. 

M"" Keutzinger ' J 'affirme da mon côté que je n'ai pas non 
plus frappé madame, quel motif aurais-je eu pour cela? Je 
voulais seulement k tout prix éviter une scène bien fâcheuse 
]». la priais; je la suppliais de se modérer : mais loin de là, 
elle s'écriait : « Je viens ici pour faire du scandale, dites-lui 
de me donner 50 francs et je ne ferai plus rien. «C'est alors 
qu'exaspérée, hors de moi, et fortement égratignée, je me 
suis cramponnée à elle pour la contenir 

M' Lachaud conclut, au nom de sa cliente, partie ci-

vile, à ce que les époux Keutzinger soient condamnés f 
lui payer une somme de 100 francs à titre de dommages 

intérêts : puis abordant le fond de l'affaire, et pour ren-

dre an Tribunal plus intelligible la scène de violences 

dont M"* Guérin se plaint, il veut donner lecture déplu 

sieurs lettres, fort passionnées, assure-t-il, que M. Keut 

zinger a écrites autrefois à la plaignante, mats le Tribu-

nal s'y oppose pour s'en tenir aux faits seuls de la plain 

te, en conséquence, M* Lachaud se borne à persister dans 

se3 conclusions 

M. l'avocat de la République Hello abandonne la pré-

vention à l'égard de la dame Keutzinger, et la soutient 

contre son mari seulement : après avoir entendu la dé-

fense présentée par M* Joumard, le Tribunal renvoie la 

seiller Rocher, 30 àM. le conseiller Hardoin, et 24 k M. le con-
seiller Palaille. Comme ils ont seuls obtenu la majorité abso-
lue, il a été incontinent procédé à un nouveau scrutin se-
cret, dai.s la même forme que pour le premier ; ce nouveau 
scrutin a donné 2è> votes à M. le conseiller Delapalme; lui 
seul ayant obtenu la majorité absolue, il a été procédé à un 
troisième scrutin pour le choix du cinquième juge de la 
Haute-Cour ; ce scrutin ayant donné 16 voix à M - Hello, 12 à 

Laborie, et 10 à M. Legagneur, n'a eu aucun ré-ultat, non 
plusqu'un quatrième, qui a donné 18 voix à M. Hello, 12 à 
M. Laborie, et 8 à M. Legagneur. 

Après le résultat de ces derniers scrutins proclamés, M. le 
procureur-général a requis le scrutin de ballottage entre les 
deux candidats qui avaient obtenu le plus de voix ; mais la 
Cour, aprèi en avoir délibéré, a décidé, à une grande majo-
rité, qu'il n'y avait pas lieu à ballottage ; que Partiel»- 92 de 
'a Constitution, portant qao l'élection des juges de la Haute-
Cour devait avoir lieu à la majorité absolue, il y avait lieu 
de continuer la mémo opération. 11 a été, en conséquence, 

procédé à un nouveau scrutin, dans la même forme que les 
précédens, el ce scrutin u donné une majorité de 21 voix à 
M. Ho lo sur 38 vo.ans; 17 votes ont élé donnés à M. La-
borie. 

Eu con équence, M. le premier président ! proclamé, dans 
Tordre suivant, MM. les conseillers Rocher, Hardoin, Patail'e, 
Delapalme el Hello, membres de la Haute-Cour do justice. 

Ensuite M. le premier président a annoncé qu'il allait être 
procédé à l'élection des deux juges suppléans. 

Le scrutin fait, les bulletins recueillis et lus dans la for-
me qui précède, 31 votes ont élé donnés à M. le conseiller La-
borie, et 23 à M. Legagneur; en conséquence, M. le premier 
président a proclamé MM. Laborie et Legagneur juges sup-
pléans de la Haute-Cour. 

AT». 

femme Keutzinger des fins de la plainte, et condamne 

Keutzinger à 25 francs d'amende et à payer à la demoiselle 

Guérin une somme de 50 francs à titre de dommages-in-

térêts, fixe à six mois la durée de la contrainte par 

corps. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

11 décembre 1849, ont été Bommés : 

Juge de paixdu canton de Guillestre,arrondissementd'Ëm-
brun (Hautes-Alpes), M. Joseph-Placide Didier, ancien juge 
de paix, en remplacement de M, Berthelot ; 

Juge de paix du canton de Sancergues, arrondissement de 
Sancerre (Cher), M. François -Jacques Paul Bertin, maire de 
Veaugues, en remplacement de M. Panarioux ; 

Juge de paix du canton de Mirande, arrondissement de ce 
nom (Gers), M. Joseph Conté, avocat, en remplacement de M. 
Cassaignard, admis, sur sa demande, k faire valoir ses droits 
k la retraite ; 

Juge de paix du canton de Clarac, arrondissement de Pau 
(Basses-Pyrénées), M. Pooy, ancien magistrat, en remplace-
ment de M. Pommiès ; 

Supp'éant du juge de paix du canton deMerdrignac, arron-

dissement de Loudéac (Côtcs-du-Nord), M. François Souchet, 
propriétaire, en remplacement de M. Sébillot, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Satnatan, arron-
dissement de Lombez (Gers), M. Alphonse Despagnol, pro-
priétaire, en remplacement di M. Brocas, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Suppléant du juge de ptix du canton de La Teste, arron-
dissement de Bordeaux (Gironde), M. Jean Hameau, ancien 
maire de La Teste, en remplacement de M. Dumora, qui ne 
réside plus dans le canton. 

ï''e M. le baron allait se marier avec une demoiselle Blachet, 
a'Ie.d'un traiteur de Vincennei, et qu'il se vantait de me faire 
mettre en prison. Peu m'importait son mariage, je vous l'as-
sure; rr, lis comme en me quittant il me devait une somme 
J

J
 900 IV. que j 'av8is empruntés pour lui, et dont je m'étais 

endue cauiiou, je voulais savoir si avant de quitter sa vie de 
°uemien, il ne songerait pas à régler nos comptes. 

<e me rendis alors à Saint-Mandé, je pris des renseigne-
ens sur le mariage en question auprès du sacristain de l'en-

/°n, et je me dirigeai immédiatement chez M. Blachet, le 
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ji-père futur, et où M. Keutzinger avait élu domicile. Je le 
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ELECTIONS SU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Les commerçans patentés convoqués au palais de la 

Bourse est procédé aujourd'hui à l'élection des juges du 

Tribunal de commerce. 

Lo scrutin dépouillé a donné les résultats suivans ; 

Sur 1181 votaus, 

M. Letellier-Delafosse a obtenu 1140 suffrages. 

M. Barthelot, 1132 

M. Ledagre, 1127 

M. Vernay, 1122 

Et M. George, 1117 

MM. Letellier-Delafosse, Barthelot, Ledagre, Vernay 

et George ont été proclamés juges pour deux ans. 

M. Cheuvreux a obtenu 1131 suffrages. 

M. Lucy-Sedillot, 1129 

Et M. Henry Davillier, 1129 

MM. Cheuvreux, Lucy-Sedillot et Davillier ont été pro-

clamés juges pour un an. 

Demain aura lieu l'élection des juges-suppléans. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 DÉCEMBRE. 

Nous avons fait connaître les noms des magistrats dé-

signés pour faire partie de la Haute-Cour de justice pen-

dant l'année 1850. Voici un extrait du procès-verbal pu-

blié aujourd'hui par le Moniteur s 

La majorité absolue, sur 38 votans, était de 20 suffrages. 

Le premier tour de scrutin a donné 33 suffrages à M. le con-

Les journaux du soir publient la note suivante qui leur 

a été communiquée : 

« Un journal prétend que, dans la nuit du 8 au 9, ou 

a essayé avec un instrument d'enlever une inscription 

placée sur le piédestal de la Cour du Louvre, et commé-

morative du 24 février. 

» Un rapport d'office, adressé à l'autorité, avait déjà 

constaté que l'inscription était tombée avec le plâtre, 

par l'effei du dégel. Ou peut vérifier que, du côté de la 

rue du Coq, le même phénomène est sur le point de se 
produire. » 

— M. le procureur de la République vient de commu-

niquer à M. le président du Tribunal de commerce le 

dossier d'une procédure instruite contre les membres de 

l'association fraternelle des cuisiniers établie à Gentilly, 

route d'Italie, 32. 

Par suite de cette communication, les sieurs Martin, 

Gautier, Guel, Robillard ou Rebeillard, Bernard, Jouen-

ne, Huard, Deconclois, Dondelle ou Dondenne et De-

mandre, tous membres de ladite association, ont été dé-

clarés en état de faillite ouverte. 

— Dans son audience d'hier, la Cour d'assises s'est 

occupé des dix premiers vols qui sont reprochés aux 

vingt-deux accusés traduits devant elle. 

Aujourd'hui on a entendu les témoins relatifs aux sept 

derniers vols. Les dépositions n'ont présenté aucun inci-

dent qui mérite d'être rappotté-wy xa rt'\t i« isAM 
Demain on entendra le ministère public et les défen-

seurs. 

— L'abondance des matières ne nous a pas permis de 

donner hier le texte du jugement, en ce qui concerne 

le prévenu Frichot, compris dans l'affaire jugée par le 

Tribunal correctionnel (7* ch.), sous la présidence de M. 

Fleury. (Voir la Gazette des Tribunaux du 14 décembre.) 

Ce jugement, qui considère l'enlèvement d'une arme 

des magasins d'un armurier comme tombant sous l'ap-

plication de l'article 401, alors que la restitution n'en est 

pas faite, pouvant éclairer les personnes qui, se trouvant 

dans le même cas que Frichot, pensent avoir des droits 

sur les armes enlevées en Février, nous rétablissons au-

jourd'huice jugement; en voici le texte : 

« En ce qui touche Frichot, 
» Attendu que de l'instruction et des débats, résulte la 

preuVe suffisante qu'il a, en 1848, enlevé et frauduleusement 
conservé un fusil de chasse et une paire de pistolets qu'il 
avait pris chez Lepage, armurier, et qu'il savait appartenir 
k ce dernier ; qu'eu outre, il était, en 1849, détenteur de cap-
sules de guerre, délits prévus par les articles 379 et 401 du 
Code pénal et de la loi du 24 mai 1834, le condamne à un an 
de prison et 16 francs d'amende. » 

— M. Pablo-Gil, banquier espagnol, établi à Paris, a 

fait citer aujourd'hui M. Charles Lebon devant le Tribu-

nal de police correctionnelle (6e chambre). Dans la double 

plainte qu'il a dirigée contre lui, il lui impute de l'avoir 

diffamé et frappé sur la voie publique, à la suite d'une 

rencontre toute fortuite dans la rue Lafitte, en face de 
l'hôtel Rothschild. 

M.Charles Lebon ne comparaît pas à l'audience. 

Après avoir entendu plusieurs témoins, et M* Léon 

Duval, avocat de M. Pablo-Gil, qui expose sommaire-

ment la plainte, le Tribunal, conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat de la République Vial, a condamné, 

par défaut, M. Charles Lebon, à deux mois de prison et 

à 100 francs d'amende. 

— Le iotir de la Toussaint, le jeune Dumont, âgé de 

quatorze ans environ, traînait une petite charette à bras, 

en remontant la rue Saint-Antoine; il était suivi par un 

tombereau de paveur, vide, il est vrai, mais dans lequel, 

contrairement aux ordonnances de police, le charretier 

Pasquier était assis sur une planche. A la hauteur de 

l'église Saint Paul, la petite charette de Dumont secroise 

avec une voiture de maraîcher; en ce moment Pasquier 

fait dévier son tombereau, accroche maladroitement la 

petite charrette, qui pirouette sur elle-même, et dont 

les brancards vont s'engager dans le coffre de la voiture 

du maraîcher, qu'elle eufonce par la violence du coup. 

La main du pauvre enfant, engagée en même temps 

que le brancard auquel elle s'était cramponnée, ne reçut 

en apparence qu'une blessure légère; mais plus tard des 

symptômes alarmans se déclarèrent, et après d'atroces 

souffrances le pauvre Dumont succomba à l'invasjon ter= 
rible du tétanos. 

Sa malheureuse mère, que le oholéra avait déjà rendue 

veuve, a fait citer Pasquier devant le Tribunal de police 

correctionnelle, sous la prévention d'homicide par im-

prudence, et Luc, son patron, comme civilement respon,-. 
sable. 

Conformémeut aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Hello, le Tribunal condamne Pasquier à huit 

jours de prison, et, solidairement avec Luc, à payer à 
la veuve Dumont une somme de 600 francs, à titre de 
dommages-intérêts, 

— François Leroy est traduit devant le Tribunal cor-

rectionnel, pour avoir commis un délit forestier ; d'une 

main il tient sa casquette, de l'autre un petit bouquet de 
buis. 

Un gendarme rapporte que le prévenu a été arrêté 

pliant sous le poids d'une charge de buis, arraché dans 

les bois de Saint-Jean de Beauregard, commune du 

Bourg-la-Reine; il n'y en avait pas moins de quarante 

bottes. 

Le prévenu, d'un ton piteux et montrant son petit 

bouquet de bais : C'est pour faire des petites couronnes 

pour les tombes, pour l'agrément des morts. Demandez 

dans toutes les communes du canton dans quel état que 

seraient les cimetières sans le père Leroy. 

M. k président : Oui, on le sait, vous ne faites pas 

d'autre métier que de voler du buis ; vous avez été con-

damné six fois pour ce fait. . 
Le prévenu, montrant son bouquet de buis : toujours 

pour des couronnes pour les tombes. 

M. le président : Vous avez beau tenir à la main vos 

petits brins de buis ; ce n'est pas par brins que vous le 

volez, c'est par 40 bottes. 
Le prévenu : J'en mets jamais guères pour les cou-

ronnes. ,.. 
M. le président : Et vous les faites payer comme s il 

y en avait beaucoup. , 
Le prévenu : Qu'est-ce que ça fait aux morts ; c est 

toujours plus propre sur une tombe que rien du tout. 

Cette septième apparition du père Leroy devant le 

Tribunal, lui vaut une condamnation à 20 francs d a-

mende. 

— Augustin Maeé, grand et robuste gaillard, tirant sur 

le grisou, est prévenu d'avoir falsifié son passeport. 

.M. lo président lui l'ait comprendre la gravité du délit 

qu'il a commis; il répond : 
« Ça n'est pas par coquetterie, président, que j'ai com-

mis la faute, vous pouvez me croire; j'ai été jeune, et je 

n'ai jamais été coquet. » 

M. le président • 11 ne s'agit pas de coquetterie, vous 

avez fait un faux, et ce n'est que par indulgence que vous 

n'êtes pas traduit devant la juridiction de la Cour d'as-

sises. 

Macé : Je vous le dis, président, c'est pas par coquet-

terie que j'ai fauté mon passeport, je vas vous dire la 

pure vérité, c'est par ambition. 

M. le président : Expliquez-vous. 

Macé : Je voulais entrer comme domestique à Bicêtre, 

mais sachant qu'on ne les reçoit pas au dessus de qua-

rante ans, j'ai mis un trente-six ans sur mon passeport, 

au lieu de quarante-six qui est ma vraie âge. 

M. le président : Vous avez eu le plus grand tort, et 

vous voyez les conséquences de votre action. 

Macé : Comme je vous dis, président, c'est un mo-

ment d'ambition, ça ne me reprendra plus ; puisque je 

ne peux pas être domestique à Bicêtre, laudra bien s'ar-

ranger autrement. 

Le pauvre homme , contre lequel ne s'élève aucun 

antécédent fâcheux, est puni de son grain d'ambition 

par un mois de prison . 

— Trois voleurs sortis récemment de prison, rôdaient 

hier après midi dans le quartier Saint-Martin, où ils fi-

rent plusieurs tentatives de vol qui n'amenèrent aucun 

résultat ; ils parcoururent ensuite le quartier Saint-Denis, 

des Halles, en renouvelant leur manège sans plus de suc-

cès, et arrivèrent enfin, vers cinq heures du soir, rue de 

l'Arbre-Sec, où l'un d'eux enleva un volumineux ballot 

de foulards placé à l'entrée d'un magasin de cette rue et 

prit la fuite aussitôt avec tes complices. Les agens, qui 

les surveillaient depuis la rue Saint-Martin, se mirent 

immédiatement à leur poursuite, mais une circonstance 

imprévue ne leur permit d'arrêter que les deux compli-

ces. L'enveloppe du ballot, un peu forcé, ayant cédé 

d'un côté, il s'en échappa plusieurs pièces de foulards 

qui tombèrent sur le pavé et furent abandonnées par les 
voleurs. 

Pendant que l'agent à la poursuite du porteur du bal-

lot, ramassait les foulards, celui-ci gagna du terrain et 

parvint à lui échapper; mais les deux autres purent être 

arrêtés et conduits au dépôt. Aussitôt après, les agens 

se mirent à la recherche du troisième, et le retrouvèrent 

vers dix heures du soir dans le quartier Mouffetard, où 

cette fois ils s'assurent de sa personne. On retrouva en 

sa possession une très grande partie des objets soustraits 

rue de l'Arbre-Sec. Ces trois individus, déjà repris de 

justice, sont desjeunes ouvriers de dix-neuf et vingt ans, 

l'un mécanicien, l'autre cambreur, et le troisième ou-
vrier sur les ports. 

— Hier, dans la soirée, M. Canler, le chef du service 

de sûreté, allant en opération, suivait les boulevards 

lorsqu'arrivé à l'entrée du boulevard du Temple, il re-

marqua derrière des dames qui examinaient l'étalage d'un 

magasin de nouveautés un individu qui lui inspira des 

soupçons ; il s'approcha un peu pour éclaircir ses doutes, 

et à l'instant môme il vit la main de l'individu s'introduire 

dans la poche d'une dame et en retirer une bourse assez 

bien garnie : « Halte-là! dit-il, devant moi c'est pousser 

trop loin l'audace,; » puis il saisit la bourse et la remit à 

sa légitime propriétaire qui ce s'était pas aperçu du vol, 

et il lit conduire le voleur au dépôt par un de ses agens. 

— Par décret de M. le président de la République, en dat« 
du 17 novembre dernier, M. Meigneu a été nommé aux fonc-
tions de notaire k Paris, en remplacement et sur la présenta-
tion de M. Chapellier démissionnaire. 

DÉPART EMENS. 

PUY-DE-DÔME (Riom, 12 décembre). — La Cour d'appel 

réunie aujourd'hui en audience solennelle a, sur les ré-

quisitoires de M. Imberdis, premier avocat-général en-

tériné les lettres de commutation de peine accordées par 

le président de la République, à Pierre-Nicolas Cordier, 

fusilier vétéran, et à Jean-Baptiste Petit-Jean, chasseur 

a cheval, condamnés à mort pour voie de fait envers leurs 
supérieurs. 

— On lit dans Y Alsacien, journal de Strasbourg, du 12 
décembre ; 

« La Cour d'assises de Strasbourg avait à juger hier un 
dolit de presse, dont était prévenu M. Jacques Bastian, âgé 

ded5 ans, compositeur-d'imprimerie ei gérant du ioumal 
le Démocrate dn Rhin. 

» La chambre des mises en accusation avait renvoyé le gé-
rant du journal devant lus assises pour s'être rendu coupable 
dans ledit article: 

» 1° D'apologie de faits qualifiés crimes ou délits parla 
lm pénale ; 2' d'excitation a la haine ou au mépris du^Gou-
vernement de la République ; 3" d'attaque contre le respecl 
du aux lois ; 4* d'avoir cherché à troubler la paix publique 
en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns contre 
les autres. 

» Le jury a déclaré que sur la première, la deuxième et la 

quatrième question posées, le prévenu n'était pas coupable 
mais qu il avait commis le délit d'attaque contre le respect 
dû aux lois. Ce verdict était mitigé par l'admission de cir-
constances atténuantes. 

» En conséqueuce, la Cour a condamné M. Bastian, en fa 
qualité de gérant du Démocrate, à deux mois de prison, 200 
fr. d amende et aux frais de la procédure. 

» Au sortir de l'audience de la Cour d'assises, entre onze 
heures et midi, les jurés qui venaient de prononcer ce ver-
dict de culpabilité, empreint d'une graude indulgence, ont 
été 1 objet des démonstrations les plus indigues. 11 paraît 
qu on avait donné rendez-vous à un assez grand nombre de 
gamins et a quelques-uns de ces individus dont on neut si-
gnaler les figures partout où il y a du désordre à faire Ces 

rassemhlemens ont accueilli ces honorables citoyens qui ve-
naient d accomplir un pénible devoir, de huées et dê ces vo-

ciférations qui rappellent les plus sinistres époques de nos 
anna es révolutionnaires. « A bas les jurés 1 k l'eau les iurés! 
a la lanterne les jurés ! » voilà quelques-uns des cris de can-
nibales qui ont éle proférés- On substituait le nom de ceux 
que I on connaissait à la simple dénomination de jurés 

» Lundeuxaété accompagné jusqu'à l'hôtel où il était 
descendu par uns partie de ces vauriens qui ne ce.-saîent, du. 

raut tout le trajet, d'articuler les plus grossières injures eA 
les menaees les plus dégoûtantes. »"jui«» c* 
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■» Tel est certainement le régime de liberté qui nous serait 

réservé, si ces gens-là et leurs meneurs devenaient les maîtres 

des destinées du pays. Ils ont sans cesse à la bouche les mots 

de liberté, d'égalité et de fraternité, mais quand il s'agit de 

les mettre en pratique, c'est autre chose. 

» Toutes ces scènes de désordre ont pu s'accomplir sans au-

cun empêchement: il paraît que la police avait mieux à faire 

que de préserver de courageux citoyens des outrages de la 

multitude. Nous voudrions bien savoir quelles dispositions 

avaient été prises par la police municipale pour prévenir ces 

infamies. 
» Depuis les événemens de juin, le calme était revenu dans 

notre cité ; mais les agitateurs se'croient probablement au-

torisés à recommencer leurs menées en présence de la mol-

lesse des autorités civiles. 11 est certain que devant quelques 

signes fort manifestes de relâchement dans les mesures de 

sûreté publique, ces agitateurs ont pu croire que le moment 

était revenu pour eux ; et, après l'essai d'hier, ili au aient 

grand tort de ne pas recommencer bientôt : il y * laat à ga 

gner à ce métier, et assurément pas grand'chose à ris-

quer ! 
x 11 était question de renouveler ces manifestations le soir; 

mais on se sera ravisé en apprenant que les autorités judi-

ciaires et militaires avaient concerté des mesures de précau-

tion. » ^^^^^ 

Bonrse de Paris du 14 Décembre 1940. 

AU COMPTANT. 

5 OpO j. 22 sept 

41[2 0|0 j. ti sept.. 

i 0|0 j. 22 sept 

3 0(0 j. 22 juin 

5 0u0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 

Rente de la Ville 

Obligat. de la Ville.. 

Obi. Empr.25mill.. 

Oblig. de la Seine. . . 

Caisse hypothécaire. . 

Quatre Canaux, .... 

Jouiss. Quatre Can. . 

91 10 

80 — 

a 50 

56 15 

4 7(8 

2420 — 

1266 25 

1172 50 

1087 50 

76 25 

Zinc Vieille-Montag.. 

Naples 5 0|0 c. Itoth. 

5 0(0 de l'Etat rom.. 

Espag.3 0|0detteext. 

— 3 OpO dette int. 

Belgique. E. 1831:.. 

— 1810... 

— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti 

Piémont, 5 0(0 1849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

2735 — 

94 — 

81 l t 2 

38 1,2 

30 — 

96 3|4 

97 — 

190 — 

84 70 

945 — 

913 75 

FIN COÙRÀNT. 
Prècéd. 
clôture. 

Plus 
liant. 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 0|0 (Empr. 1848) fin c 

91 60 

56 30 

91 85 

56 45 

91 25 

56 10 

91 30 

56 15 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Au]. 

St-Germain . . . 415 — 410 — Orléans à Vierz. 330 — 325 -

Versailles, r. d. 205 — lioul.àAmiens. 

— r. g. 168 75 Orléans à Bord. 405 — 405 -

Paris à Orléans. 737 50 757 50 Chemin du N. . 458 75 455 — 

Paris à Rouen.. 551 25 548 75 Mont. àTroyes. 115 — 

Bouen au Havre 242 50 240 - ParisàStrasbg. 361 25 360 — 

Mars, à Avign. 220 — Tours à Nantes. 278 75 277 50 

Strasbg. à Bàle. 105 — 105 — 

Plusieurs des principaux exposatis de la dernière exhibi-

tion des produits de l'iudusirie nationale, ont eu la noble 

pensée de consacrer le souvenir de cette solennité, par une 

donation au profit des œuvres charitables de Paris 

Le* dames patronesses vendront elles-rrwW. , 

au profit commun des bureaux de bienfait% l ?roduiu 
oeuvres de charité ; cette vente n'.ur?Su a " H ? " 

raut de janvier prochain, pour ne pas nJr,\ i " '
6 C0U

' 
UM. les commerças.

 P
 "

Ulre
 »

 la vei
>'e de 

On fait un nouvel appel à MM. les exposans H, ,„„,» 
bien penser a ce magasin des pauvres I «> KWÏÏI . Touaront 

Pa.a£ National, rueV T$!^tà^T& 
a une heure. uu matin 

— M ALADIES DI POITRINE, SCROFULES. - MAISON DE
 SA

,
T
, 

— Curabilite de ces maladies prouvée par la «uériso., 

grand nombre de malades regardé, comme incurables
 D

 " 

le docteur Tirât de Malemort, 1 vol. in -8-, prix 5 frar,c.P 

par la poste, 6 francs. Au Palais- National, rue dû *4 Févll^ 
31, a Paris. »»ner, 

— Une médaille d'or a été décernée à M. de Ruolz 

les produits hydrofuges exploités faub. Poissonnière, fi! 

— L'huile de foie de morue naturelle se vend rue Si-

Martin, 36, à l'Olivier. Spécialité d'huiles. Expédition. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris MAISON RUE DU MAIL. 
Etude de M" PIERHET, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 11. 

Vente par suite de baisse de mise à prix, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, le 9 janvier 1850, 
En un seul lot, d'une grande MAISON et dé-

pendances, sise à Paris, rue du Mail, 23, connu 

sous le nom d'hôtel du Mail, avec établissement 

de bains dans le fond. 
La partie sur le devant est louée à M

M
« Le-

queu, qui exploite l'hôtel, par bail notarié, mo-

yennant 20,500 fr. 

L'établissement de bains ne paraît pas loué. La 

superficie de la propriété est de 1,200 mètres en-

viron. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser : 1» A M* PIERRET, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie de l'enchère, à Pa-

ris, rue de la Monnaie, 11 ; 

2° A M* Vincent, avoué présent à la vente, rue 

St-Fiacre, 20. 

Paris 

Paris MAISON A MONTROUGE. 
Etude de M' LAURENS, avoué à Paris, rue de 

Seine-St- Germain, 43. 

Vente sur licitation , en l'audience dos criées 

du Tribunal civil de la Seine, st'ant au Palais 

de-Justice, deux heures de relevée, le 29 décem 

bre 1849, 
D'une MAISON sise à Montrouge (Oise), rue 

Neuve-d'O.léans, 9. 

Sur la mise à prix de 5 ,000 fr. 

Produit : 440 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* LAURENS, avoué a Paris, rue de Seine-

St-Germain, 43 ; 
2" Et à M' Goiset, avoué à Paris, rue Louis-le 

Grand, 3. , . . , , . .tLialucl a»l 

2 MAISONS l MÈNILMONTÀNT 
Etude de M' M1GEON , avoué à Paris, rue des 

Bons-Eufans, 21. 

Vente, en six lots qui pourront être réunis, 

En l'audienée des criées du Tribunal civil de 

la Seine, le 26 décembre 1849, 

De deux MAISONS sises k Paris, rue Ménilmon-

taut, 102 et 104, avec cour et dépendances, grande 

maison entre cour et jardin, et vaste terrain k la 

suite, divisé en trois lots. 
Mise à prix. 

Pour les six lots réunis : . 62,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

!• A M* MIGEON, avoué poursuivant; 

2° A M' Berthé, avoué à Paris, rue de Choi-

seul, 4. 

Mise à prix : 400,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser : 1° A M. Derville, rue de Grenelle-

Saint- Honoré, 29; 

2° A M' Moreau, notaire k Paris, rne Saint-

Merry, 25. (441) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Paris. 

TERRAIN PROPRE A BATIR. 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 18 décembre 1849, à midi, 

D'un TERRAIN propre k bâtir, appartenant k 
la Ville, situé à l'encoignure de la rue du Four 

St-Germain et de la nouvelle rue dite Entre-les-

deux-Places ; sa façade est de 58 mètres environ ; 

sa superficie totale d'environ 569 mètres 10 cen-

timètres. 
Mise à prix, outre les charges : 71 ,138 fr. 73 c. 

Il y aura adjudication, même sur une seule 

enchère. 
S'adresser, pour prendre connaissance du plan 

et des conditions de la vente, k M* Casimir NOËL, 

notaire k Paris, rue de la Paix, 17. (450) 1 

MAISON PLACE II BOURSE. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 18 décembre 1849, k midi, 

D'une MAISON sise à Paris, place de la Bourse 

29, et rue de la Bourse, 1. 

Revenu net actuel : 31,500 fr. 

"S? FONDS DE CAFÉ. 
Etude de M* LAURENS, avoué à Paris, rue de 

Seine-St Germain, 43. 

Vente en l'étude de M* DUMAS, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 8, en un lot, 

1° D'un FONDS DE CAFÉ exploité k Paris, rue 

de Seine-St Germain, 45; 

2* Du droit à la location verbale des lieux où 

s'exploite ledit fonds de café, jusqu'au 1" juillet 

1863, le 22 décembre 1849, heure de midi. 

Sur la mise à prix de 3 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M' LAURENS, avoué à Paris, rue de Sei-

ne- St-Germain, 43 ; 

2" A M' DUMAS, notaire; 

3° A M* Aviat, avoué, rue Rougemont, 0; 

4° Et k M* Cluudé, avoué, rue Louis-le-Grand, 

23. 

DES DESTINÉES HUMAINES. 
l re partie : De la vie des peuples. — Histoires 

modernes rapportées k la religion et k la probité ; 

par G. NOURTIER , de Versailles. — A Paris, au 

Comptoir des Imprimeurs-Unis, Comon, éditeur, 

quai Malaquais, 15. 

La 2' partie traitera : De la vie des hommes, 

élude de la société , rapportée k la nature hu-

maine et k la justice. 

Etude de M* GOUIN, avoué k Nantes, quai Bran-

cas, 7. 

par adjudication, d'une usine de pro-

duits chimiques, sise k Nantes, route VENTE 
de Rennes, au lieu dit le Petit-Hermitage, avec 

ses dépendances, qui aura lieu le mercredi 19 dé-

cembre 1849, onze heures du matin, en l'audien-

ce des ventes et criées du Tribunal civil de Nan-

tes. 

Sur la mise à prix de 23,000 francs, plus les 

frais. 

S'adresser pour les renseignemens, étude de M* 

GOUIN, avoué k Nantes, quai Brancas, 7, et au 

greffe du Tribunal civil de Nantes, où le cahier 

des charges est déposé. (430) 

C'est à présent surtout que le nfirrrvT 

Vie de BOTHEREL peut dire : REVOLUTION 
dans le COMMERCE DES VINS par le BON marché «M! 

BONNE QUALITÉ , excellent, très solides, de 18tt 

même k 30 c. la bout., 40 c. le litre, 80 f. la nièfo' 

Cent mille bout, de 30 c. k 6 fr.; cinq mille ES 
de 80 k 1 ,000 f. On offre des dépôts du vin à 30 c 

pour revendre k 23, 30 et 40 pour cent de béué' 

ficeou k la commission. Rue Vivienne, 49. 
ÉMISSIONS D'ACTIONS DIVIDENDES. 

MM. J. NACUMANN et C', banquiers k Mayence-

sur-!e Rhin, fournissent les actions suivantes, 

émises et garanties par les gouvernemeus : 

1" De Brunswick; gains : 50,000 écus, 30,000, 

20,000, 10,000, 5,000, etc.; tirage au 31 décem-

bre 1849; 1 billet, fr. 15 ; 4 billets, fr. 55 ; 10 

billets, fr. 130. 

2» De Francfort; gains : fl. 211,000,100,000, 

40,000,20,000, 13,000, etc.; tirage au 4 j .nvier 

1850; 1 billet, fr. 30; demi-billet, fr. 15; 2 bil-

lets, fr. 33; 4 billets, fr. 100 ; 10 billets, fr. 223. 

3° Du royaume de Saxe; gains : 100,000 écus, 

30,000, 30,000, 20,000, 10,090, etc.; tirage au 7 

janvier 1850; 1 billet, fr. 30; demi-billet, fr. 15; 

2 billets, fr. 55; 4 billet-., fr. 100, 10 billets, 

fr. 2-25. 

4" Du royaume de Prusse; gains : 150,000 écus, 

100,000, 50,000, 40,000, 30,000, 20,000, etc.; ti-

rage au 10 janvier 1830 ; 1 billet, fr. 60; demi-

billet, fr. 30; un quart billet, fr. 15; 4 billets, 

fr. 200; 11 billets, fr. 500. 

Prospectus détaillés gratis. Paiemens : envoyer 

des billets de banque, mandats de poste payables 

k Strasbourg, ou nous autoriser k faire traite. — 

Ecrire sans affranchir. Nos missives sont af-

franchies. (3134) 

MALADIES DE POITRINE^ 
Scrofules. 

MAISON DE SANTÉ. 

Curab .lité de ces maladies prouvée par des mil-

liers de guérisons, obtenues sur des malades re-

gardés comme incurables, pan le traitement dû 

docteur TIRÂT DE MALEMORT , qui possède deux 

mille lettres ou certificats de malades guéris et 

des médecins qui les avaient soignés sans succès 

Ce traitement est tellement efficace, que les ma-

lades peuvent sans rien payer, et avant de pren-

dre des engageinens, passer plusieurs jours dans 

sa Maison de Santé, afin d'acquérir la certitude 

de l'amélioration rapide que procure ce traite-

ment. Ils peuvent être accompagnés de leurs mé-

decins ou de leurs pareils. — S'adresser k Paris 

au Palais-National, rue du 24 Février,- 31, et ga-

lerie de Valois, 129, où est en vente le TRAITÉ SLR 

LA GUÉR1SON DES MALADIES DE POITRINE. (Prix ■ 5 

fr. et 6 fr. par la poste.) (3124) 

TiFHTC '"eur 8 uérison. M. MICHEL DE CHAILLE-

Uunlu. vois, dentiste, cour des Fontaines, 7, 

a trouvé le moyen d'éviter l'opération tant redou-

tée de l'extraction des dents, qu'il plombe, sans 

douleur, par un procédé qui lui est particulier. 

(3040) 
-

PAPf IT A IIDt1 AT Ès LETTRES - Préparation 
DAuuÂLAUnLAl sérieuse ; études complè-

tes. M. SARDOU , auteur du Manuel d'études d'a-

près le nouveau programme. Rue des Postes, 2. I A rAWCTITJ A Tï AU détruite complètement, 
il A LUilollrAllUil ainsi que les glaires, 

par les bonbons rafraîchissans de DUVIGNAU.sans 

i'aide de lavemens ni d'autres médicamens. — A 

Paris, rue Richelieu, 66;— k Lyon, VERNET; —à 

Marseille, PEYTRAL, pharmacien, sur le Cours. 

(2928) 

VlVt Ht1 DADnriTTV EXCELLENT ORDINAIRE. 

flil Uh DUnUliÂUA M. D..., propriétaire, 

a établi, rue Richer, 49, le dépôt de son vin. — 

Bouteille, 50 c. ; pièce, 145 fr. (3133) 

350 FRANCS POUR 40 FRANCS. — ŒUVRES D'EUGÈNE SCRIBE. 

170 PIÈGES, ILLUSTRÉES 170 GRAVURES 
Par A. et TONY JOHAKNOT , GAVARNI. 

MAGNIFIQUE EDITION, EDITEE P1R FUllNE. — DIX VOLUMES IIV-S 0. 

Envoyer franco un mandat de 40 fr. sur la poste, a l'ordre de SI. RISSElf* boulevard des Italiens» *ï. — Ajouter « fr. tso c. pour recevoir les ÎO volumes francs de porf, 

«S- ANNÉE. M. A3 JCfl lE W Jh | BN 

QUE DÉSIRER DE PLUS? —Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérillés et transmis par M. DE POY, 

MARIAGES. Aux Hères de f unit lie. 
I n riche répertoire offre, pour les demoiselles et dames veuves, un choix de lions partis avec de brillans avantage 

enfin, peur parlaite discrétion, un appartement vaste permit dWecevbir chaque personne dans une pièce parti-
culière sans se rencontrer. (Discrétion sévère.) 

lequel conduit alors, avec tact et habileté, chaque négociation jusqu'à solution complète. [Affranchir.) 

Ml nriffANflt1 ac(lué>'irun recueil périodique 

UH ULltlAfljJjJ judiciaire ou administratif. — 

S'adresser à la Compagnie centrale d'Annonces, 24 , rue 

de la Banque, Paris. (3154) 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE, 
Fonctionnant seul , très commode pour 

lavemens et injections ; pas de dérange-

ment possible. 2 ans de garantie. Expé-

rience publique toute la journée, passage 

Jouffroy, 29. GUÉRIN jeune et C*, Paris. 

LES MODES PARISIENNES, 

journal de la bonne compagnie, 

accepté et patroné par toute la 

société élégante de Paris, Lon-

dres et St-Pétersbourg ; c'est le 

«eul qui reproduise fidèlement 

tes costumes du monde comme il 

faut. Ce n'est point un journal 

le couturière et de confection-

neurs, c'est un journal d'élégance 

purement parisienne. — 3 mois, 

7 fr.; un an, 28 fr. — ATJBERT 

et C, place de la Bourse. (3098) 

FOURRURES 
ET COXEECTtiO.V. 

Au SOLITAIRE, faub. Poissonnière, 4, près te boulevard. 

M ANTEAU* ET MANTELETS soie, 2(i, 15, 68 fr, 

M ANTEAUX mérinos, 18 à 45 fr.,drap, 35, 45, 68 

MANTEAUX velours soie, paletots, 48, 90, 120 

MANCHONS imitation, 5, 10, 18 

MANCHONS martre et vison, 15, 25, 50 

M ANCHONS très belle fourrure, 65, 80, 150 

RÉPARATIONS et Echanges de toutes fourrures. 

LIMONADE PURGATIVE 
RCV fHlBtfl IIS ou CITRATE de MAGNÉSIE 
UEn) UUDCIIIÎM LIQUl E AROMATISÉ et SU-

CRÉ, très répandue k cause de son bon goût et de 

la faculté qu'elle a de se conserver sans déposer. 

Chez A. G1RAUDEAU, pharmacien, directeur des 
Eaux minérales dfS Gobelins, rue de Lourcine, 6; 

GIRARD, 28, rue des Lombards, k Paris. (3122) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
CITÉ D'ORLÉANS, boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 (r. par mois. — 

Petits et grands APPARTEMENTS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les pertes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 

à proximité de tous les spectacles. 

I,a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1K1U . dans les PETITES-AFFICHES . la GAZETTE DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Office du contentieux, faubourg-Saint-
Denis, 41. 

D'un acte sus seings privés du l' r 

décembre U49, enregistré, 
Il appert que M. Louis-Justin CAN-

TIN 91 H. Uoa-Sulpice IIBRPEU, dit 
Lalaude, demeurant à Paris, boulevard 
Contrescarpe, 46, ont formé une so-
ciété en nom collectif, sous la raison 
et signature sociale CANTIN et C, 
pour la fabrication et vente des eaux 
Je Selo., limonades gazeuses et acces-
soires ; que le siège da la société est 
établi i Paris, boulevard Contrastai 1 -
pe, 46; que le aieur Herpeu, dit La-
landa, est seul gérant et a seul la si-
gnature sociale ; que la société a com-
aaencé le i" décembre itlD et Unira 
de 1" juillet isSI ; que le fonds social, 
jle 5,560 fr. , a eié fourni par moitié. 

Pour aurait ■ 
COl'-EtiKK. 

Etude de U' MUTIEN, avoué, rue de 
!U DO vie. 4. 

Par acte saus seings privés, en date 
du l'tdècembre 1*49, enregistre i Pa-
ris lé i décembre 1 849, folio 2, verso, 
e. î ; reçu : 91 fr. 50 e., dixième com 

pris, par de Lestang ; 
MM. U ppolyte-Eugéné BONNET, né-

gociant, demeurant 4 Paris, rue des 
atèssageries, U, et Justin VOGIEN, né 
aoewjit, demeurant i Stblouville, rué 
4e C.bartres, 12, ont proroge de quatre 
«inéVâ, à partir du !•' juiHel 1850, 1» 
&03 été «n tu>ut collectif constituée en-

tre eux, sous la raison Eugène BON-
SET et yOCIEN, pour la vante an groi 
des tissus mérinos, napolitaines, chi-
lei imprimés él astre», au* fermas 
d'un acte sous signature» privées, en 

daté à Paris du ao m«i t}44. enregn=-
iré, et qui devsit Unir le 30 juin i»5é. 

Celte société aura soa sie«e rue dit 
jillil. U; la signature sociale appar-
tiendra i chacun des associés qui ge 
tersnl et administreront tous deux en 

semble ou séparément, et lé fonds so 
cial se composera, pour clucun des 

jssoci's, dé la somm» dont il se trou-

vera créditeur dans la société lé I" 
juillet ilso. 

Pour extrait, certifié siicèré ot vé-

ritable : 
ÏDNJET, J. VOCIEN. 

Suivant acte sous signatures privées, 
en data, i Paris, du 30 novembre der-
nier, portant cette mention : enregis-
tré à Paris, le il décembre 1149, folio 
16, recto, case G, reçu 5 fr. 50 c. pour 
les droits, signé de Lestang ; 

- L> citoyen Aadré MÉNAGER, grai-
netier, demeurant i Paris , rue des 
Fossés-Saint Germain-l'Auxerrois , 37; 

2* le citoyen Jean HERMY, grainetier, 
demeurant i Paris, rue de la Ferron-
nerie, 2; s0 el la citoyen Pierre-Harie-
Josepii VERR.Y, austi grainetier, de-
meurant i Paris, rue de la Reyaié, 24 ; 
ont formé entre eux une aooiété en 
nom collectif, et en eommandité pour 
tous les citoyeus de la corporation des 
grainetiers qui adhéreront aux statuts. 
Laquelle a pour but l'exploitation du 
commerce, de la grttatterie. 

Les citoyens Ménager , llermy et 
Varrv seront gérans. 

La raison sociale est MENAGER , 

HKRMY, VERRY et C«. Ils ont seuls la 
signature social», dont ils ne pourront 
faire usagé que pour lés affaires da la 
société. 

Eli* leur appartiendra indiviiuetle-
ment toute, les fois qu'il s'agira d'en-
gager la société pour une valeur égalé 
ou inférieure à i,Oé0 fr. Au-dessus de 
celle somme, la signature des trois gé-

rans sera nécessaire. 
Le siège de la société est établi à 

Paris, rue des Fourreurs, 12. 
Celle société a été contraeléa pour 

quatre-vingt dix-neuf ans , qui ont 
commencé à courir du 10 novembre 

dernier. 
La société se constitue un cipita 

originaire qui esl fixé, quaul i pré-
sent, i i .SOD fr.; lequel s'augmentera 
succes«i veinent de 5o0 l'r. par chaque 
admission d'un associé commandi-

taire. 
Pour extrait ' 

LiMIMS. 

D'un aete sous signatures privéas, 
fait double, i Paris , le I décembre 
U49, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Louis BERTUOUD, banquier, 

demeurant a Paris, rue Richer, Ifc 
Et H. Georges-Louis BKRTUOUD , 

aussi banquier, demeurant à Paris , 
mêmes rue et numéro 

Du sieur CAUGAIN (Louis), md dé 
fontes, faub. St-Denis, no, le 2é dé-
cembre à 3 heures [N* sisuu gr.J; 

Des siaurs PETITE frères (Philippe-
Auguste et Louis), tenant un lavoir, 
rue daa Récollets, t, le 19 décembre à 
3 heures [N* fit du gr.]; 

Pour être procédé, sous la président. 

Ont déclaré continuer et proroger | àe M. le juge-commissuirc, aux vérifi-

ai nouveau pour une année entière et I çativn et affirmation de leurs créâmes : 

consécutive, qui commencerait i cou-
rir du 1" janvier i s 50 et qui finirait 
le 31 décembre suivant (1350), la so 
cièlé en nom collectif formée entre 
eux, par acte Bous signatures privées, 
fait double, i Paris, le 23 décembre 
343, euregistré et publié conformé-

ment à la loi, pour la continuation de 
l'ancienne maison de banque, connue 
i Paris sous la raison BEUTHOUD frè-
res 

La raison sociale sera toujours BER-

THOLD frères. Chacun des associés 
aura la signature social*, avec autori-
sation de gérer *t d'administrer. La 
maison s'occupera comme par Is passe 
de commissions d* banque, d» ventes 
et d'achats d'effets publies et générale-
ment de toutas les opérations dont la 
place dé Paris est susceptible. 

Pour extrait (S.'tifiè conforme : 
L. BIKTHOUO , p.4L. BKimioun. 

TR1ETM DE " COMMERCE. 

Liquldatioias judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1348). 

CONVOCATIONS DF. CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assrm* 

blées des créanciers, MM. les créait-

csWa'iî îb *t'»< yi '-
 t

 -

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LONDE (Frédéric), nég 
*>à vins, quai de la Toumetle, 21, lé 
20 décembre i i heure [N* 79 du gr.] 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Dn sieur LEBRUN (Josaph.Emma-
nuel Dostilé, tailleur, rue Montes-
quieu, L, le 20 décembre i il heures 
[N» 130 du gr.] 

Du sieur GUILLAUME (François-
Frédéric), sculpteur, rue du Uelta, 1 1 , 
le 20 décembre à t heure [N* soo du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou da remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DENISOT (Julien - Désiré), anc. épi-
cier, r. N'-St-Denis, 9, acluell. faub 
du Temple, 2» bis, sont invités a pro 
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau, aur papier timbré 
indicatif des sommes i réclamer 
dans un délai de 20 jours, i dater 
dé ce jour, entre les mains de M. Pel le-
rin, r. Caoffroy-Marie, 3, syndic, pour, 
en conformité de l'art. 492 de la 
loi du 28 mai 1838, être procédé i la 
vérification el admission des créan 

ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N*3Si 
dugr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRUSCH ( Maurice-Hercule- Jean Bap-
tiste , personnellement, commiss. en 
tissus, rue du Sentier, 20, sont invités 
i produire leurs titres decréancea avec | 
uu bordereau, sur papier timbré, 
indicatif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Rastoin 
de Brémont,boui.Poissoiin., 12, syndic, 
pour , en conformité de l'art. 492 de la loi 
du 28 mai 1838, être procédé i la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
I expiration de ce délai. [N* 34 du 
gr.]; 

Messieurs lai créanciers du sieur 
JOFFRE (Michel - Chrysoslôme) per-
sonnellement, commiss. en tissus, rue 
du Sentier, n. 20, sont invités i pro-
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes i réclamer dans 
un délai de vingt jours , è dater 
de ce jour, entre tes mains de M. 

Rastoin de Brémont, toul Poisson-
nière, 12, syndic , pour , en con-
formité de l'art. 492 du Coda de 
commerce, être procédé à la vérifi-
cation el admission des créances, qui 
commencera immédiatement après l'ex-

piration da ce délai [N* 83 du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieurs 
JOFFRE el BRUSCH (Michel -Chrisos-
tome et Maurice-Hercule Jean Baptis-
te), commiss en tissus, r du Sentier, '. 0 
sont inv. à produire leurs titres dé 
créances avec un bordereau , - sur 
papier timbré , indicatif des sont 
mes i réclamer dans un délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, entre 
les mains de M. Rastoin da Bré-
mond, bout. Poissonnière, 12, syndic, 
pour, en conformité do l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification eladmission des créan 
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 32 du 

gr .J. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imités à se rendre Mu Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers: 

CONCORDATS. 

Du sieur DESPREZ (Auguste), édi-
teur-libraire, place de la Bourse, 14, 
le 20 décembre à il heures ,N* 8952 
du gr.]; 

Des sieuri BOURD1ER at C«, mds d* 
fourrages, avenue de St Cloua, 2, i 
Passy, le so décembre a 1 heur» [M* 
9017 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce démit r cas, être immédiate-

ment consul. és tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l 'u-
nion de la faillite du sieur CARIN 
(François), limonadier-restaur., r. N<-
des Capucines, 4 , sont invités è se 
rendre , le 2a décembre i i heu-
res précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conform. è l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par loi syndics, 
le débattre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leur» fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilite 
du failli [Nu 8*13 du gr.]. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VaLLBT 
(Jean-Marie), eut. do monumens fu-
nèbres, r. du Mont-Parnasse, to, sont 
invites à se rendre, le 'as décembre 

i u heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblée» des fail-
lites, pour, conformément à l 'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilite du failli (N° 7833 du gr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LANTlË(Noël), grainetier,! La Cha-
pelle, Grande Rue, 121, sont inv. à se 
rendre le 19 décembre i 1 heu-
re très précise , au palais du Tri-
bunal d* commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment i l'article 837 de la loi du 23 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par Isa syndics, le débattre, 
la elorg et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leur» fonctions et donner 
leur avil sur l'exeusibilité du failli [H* 
7756 dn gr.]. 

RÉPARTITION: 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur LARMURIER, tailleur, rué Sl-
lionoré, 201, peuvent se présenter 
chez M. Millet, syndic, rue Mazagran, 
t , pour loucher un dividende de 1 fr. 
2S cent, pour KO, seule et unique ré-
partition IN* 8554 du gr.]; 

Les créanciers vérifiés el affirmés 
du sieur COPUS, mercier, faub. du 
Temple, 29, peuvent se présenter chaz 
M. Millet, syndic, rue Mazagran. 3, 
pour toucher un dividende de 85 fr. 
pour 100 dans la première répartition 
IN" 36>3 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU lt DÉCBMB»« H" 

■Eir »ÏUB.»S : Clin et C; œdi d» 
nouveautés, aftirm. aprè» »Dl0 '1

1
,-', 

Berthier, boulanger, id. - ktW" 
(société les), redd de compte'. »». 
536, quitus, succesiion Jouve. — 
Aubourg, boulanger, synd. 

OKZE IIEUEES : Huiuard dit H il«'J> 
boulanger, id. - Brianl et DHi°'. 
nég., redd. de comptes. 

OI<E HEurii : Sabalier, md de g" 
bons, id. - Leroux, nég. en grai". 
id.— Van-Nieurdenhuyze, anc ruai 

bri»r, actuellement md de vins, ' 
— Gimb.rt, fab. d» cachemire», w-
- Seuo, md de pelleteries, çioi-
Dame Donald, tenant appariera*"" 

meublés, id. . ,„
rM 

moi» «au»»* : At., ent. d. P«'
B
'

U
"?, 

id.-Crélu, nourrisseur, id -"u '_ 
Dumoulin, md» de vins, « r |- . 
Beauduceau, fab. de boulons, Pfssf*i 

Jugement du Tribunal de commercé 
delà Seine, du 5 déc. 1849, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
DAMPT (Pierre), marchand de vins, 
rue du Pas-d»-la Mule. 1, ne recevra 
pas la qualification de faillite et n'en-
traîner» pas les incapacités y attachées 

(N-022 dugr.]. 

Décès et iBUmnail*»* 

Du 12 décembre 184». - «•
 T,

£'*, 

83 an», grande rue v "w;„. pTpM*». 
keenigsberger, 79 ans, f

u,

rll
"

p

irn8
r-

13. - M. L«merle, 7 «ans, ru* i.<" 
line, 16. -M. Janhuff.t, rue d 

hul/i - Mm. veuve R'»"V 
ru» Jeannisson, t — R«-
rue d'Aumale, 28. - M»,«

uf J -
bsrt, es ans. rue P»'"<"-

B
'
è
/*

na
,,»

g
a 

M. B.rgerou Robert, 61 au». P"
 JU

, 
Joinvill», 10 -M. Chanel, »» , ',

11
i, 

du Temple, Si- -M- «t 
rue St-Marlin, 22a bis. - «*• ||

4U
i, 

ans, rue Si-Martin, 52.- «c _ss. 

32 ans, rue dé M»-***^* -
Foreit, 20 ans, rue de 1 Odoon. » _ 

Mil» Favrot, quai des "'^'".it-BOur-
illle purifT, i» ans, rue du p«'" 

bon. 18. M «•re'J'ï-
 ,i

ll
",'c»ï. 

des Fossés si Bernard, 31. kt . 
12 ans. rue d. la San lé, 29 
vier, 85 ans, rue Copeau, J0. 

IÎRETON. 

Ëtiregis'ré à Paris, le 
Décembre 1849, F. 

! ail£* UDp kOSli IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIISS, 18. Pour légalisation de la signature A. GuïOT. 
Le maire du »" arroadissemru»»- -

> 


